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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Willy Borsus, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur 
absence à la présente séance :

- M. Dodrimont et Mme Bernard, pour raisons de 
santé,  à  qui  nous  souhaitons  un  bon 
rétablissement ;

- M. Wahl, retenu par d’autres devoirs ;
- M. le Ministre-Président  Dolimont,  retenu  par 

d’autres  devoirs,  tel  que  ce  fut  validé  en 
Conférence des présidents.

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la proposition de résolution visant à la suspension 

de  la  procédure  d’exclusion  du  droit  aux 
allocations de chômage pour les aidants proches 
et  à  la  création  d’un  statut  social  protecteur, 
déposée  par  Mmes Linard,  Cremasco,  Tellier  et 
M. Hazée (Doc. 472 (2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à la mise en 
place d’une stratégie régionale de lutte contre le 
« blues  des  élus  locaux »  et  de  soutien  aux 
vocations  locales,  déposée  par  Mme Hanus, 
MM. Lefèbvre, Crampont, Mmes Özen, Greco et 
M. Devin (Doc. 473 (2025-2026) N° 1.

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en 
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi 
modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  L’Autorité  de  protection  des 
données m’a transmis l’avis 07/2026 du 19 janvier 2026 
sur la proposition de décret modifiant l’article L1122-20 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
afin de garantir la transparence des conseils communaux 
par  le  biais  de  l’enregistrement  audiovisuel  et  de  la 
diffusion  des  séances  publiques,  déposée  par 
MM. Mugemangango,  Liradelfo,  Mmes Bernard, 
Van Walle et M. Dupont (Doc. 307 (2024-2025) N° 1).

Cet avis a été imprimé et distribué sous le n° 307 
(2024-2025) N° 2.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  – Le Conseil  d’État m’a transmis 
les avis suivants :

- l’avis 78.563/2  du  26 janvier 2026  sur  la 
proposition  de  décret  modifiant  l’article 3  du 
décret  du 21 juin 2012 relatif  à  l’importation,  à 
l’exportation,  au  transit  et  au  transfert  d’armes 
civiles et de produits liés à la défense et insérant 
un  article 16/1  en  vue  d’interdire  le  transit  de 
matériel  militaire et  d’articles à double usage à 
destination  d’Israël  dans  les  aéroports  wallons, 
déposée  par  MM. Liradelfo,  Mugemangango, 
Mmes Pavet,  Ammi,  Aït Alouha  et  M. Dupont 
(Doc. 407  (2025-2026)  N° 1).  Cet  avis  a  été 
imprimé et distribué sous le n° 407 (2025-2026) 
N° 2 ;

- l’avis 78.564/17  du  26 janvier 2026  sur  la 
proposition de décret insérant un article D.172/1 
dans  le  Livre II  du  Code  de  l’environnement 
constituant  le  Code  de  l’eau  et  modifiant 
l’article D.396 en vue d’interdire l’utilisation de 
pesticides  dans  les  zones  de  prévention  des 
captages  d’eau,  déposée  par  Mmes Tellier, 
Linard, M. Hazée, Mme Cremasco et M. Mockel 
(Doc. 379  (2025-2026)  N° 1).  Cet  avis  a  été 
imprimé et distribué sous le n° 379 (2025-2026) 
N° 2.
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COMMUNICATIONS

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en 
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  qu’une 
pétition pour mettre fin au plan d’aménagement actuel 
du  busway sur  l’avenue  des  Martyrs,  signée  par 
3 333 personnes, dont au moins 1 000 ont été vérifiées 
auprès du Registre national, m’a été adressée.

Elle  sera  envoyée  à  la  Commission  de 
l’aménagement  du  territoire,  de  la  mobilité  et  des 
pouvoirs locaux.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes 
m’ont  transmis  une proposition de règlement  pouvant 
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  que  deux 
consultations.

Divers  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  61 arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission  des  affaires  générales,  du  budget,  des 
relations internationales et du bien-être animal.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir 
11 notifications d’arrêt.

La  notification  de  l’arrêt  n° 1  du  rôle 8327 
concernant le recours en annulation partielle du décret 
de la Région wallonne du 10 janvier 2024 modifiant le 
Code  wallon  de  l’action  sociale  et  de  la  santé 
concernant  la  santé  mentale  et  ses  services  actifs  en 
Wallonie,  introduit  par  l’ASBL  « Association 
professionnelle des psychologues cliniciens de la parole 
et du langage » et autres, a été imprimée et distribuée 
sous  le  document  n° 471 (2025-2026)  N° 1.  Elle  sera 
envoyée  à  la  Commission  de  la  santé,  de 
l’environnement et de l’action sociale.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d’arrêt de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le Président.  –  La  liste  des  rapports  de 
commission a été adressée aux membres. Son contenu 
sera annexé au compte rendu.

J’en profite pour remercier toutes celles et tous ceux 
qui contribuent à la rédaction de ces rapports, à savoir 
les  secrétaires  de  commission  et  les  membres  de  la 
Direction  de  l’action  parlementaire,  en  particulier  du 
Service des comptes rendus, puisqu’il s’agit d’un travail 
considérable  –  si  je  ne  m’abuse,  la  dernière  des 
commissions  a  terminé  son  travail  hier  au-delà  de 
22 heures  –,  de  sorte  que  vous  puissiez  prendre 
connaissance de l’ensemble de ces échanges.

PRISES EN CONSIDÉRATION

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de 
l’article 126  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se 
prononcer sur la prise en considération des propositions 
suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mmes Linard,  Cremasco,  Tellier  et  M. Hazée 
(Doc. 472 (2025-2026) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mme Hanus,  MM. Lefèbvre,  Crampont, 
Mmes Özen,  Greco  et  M. Devin  (Doc. 473 
(2025-2026) N° 1.

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. La proposition n° 472 est 
envoyée  à  la  Commission  de  la  santé,  de 
l’environnement et de l’action sociale et la proposition 
n° 473 à la Commission de l’aménagement du territoire, 
de la mobilité et des pouvoirs locaux.

DEMANDE D’AVIS DU CONSEIL
DE LA FISCALITÉ ET DES FINANCES

DE WALLONIE

M. le Président. – Je vous informe que j’ai décidé, 
le 21 janvier 2026, de solliciter l’avis du Conseil de la 
fiscalité et des finances de Wallonie, dans un délai de 
35 jours,  sur  la  proposition  de  décret  modifiant 
l’article 110  du  Code  des  droits  d’enregistrement, 
d’hypothèque et de greffe en vue de limiter l’assiette du 
droit de partage à la seule quote-part transférée lors de 
la  sortie  d’une  indivision  immobilière,  déposée  par 
M. Collignon,  Mme Greco,  M. Devin,  Mme Özen, 
M. Witsel  et  Mme Morreale  (Doc. 461  (2025-2026) 
N° 1).
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QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance.

Question urgente
de Mme Anne Laffut

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’avenir de l’hôpital de Marche-en-

Famenne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Laffut  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et  de l’Économie sociale,  sur « l’avenir de 
l’hôpital de Marche-en-Famenne ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Anne Laffut (MR). – Monsieur le Ministre, 
l’hôpital  de  Marche  ne  répond  pas  aux  trois  critères 
définis par un groupe d’experts chargé de travailler à la 
modification du paysage hospitalier belge. Par ailleurs, 
la Province, qui est actionnaire majoritaire de Vivalia, 
risque  de  disparaître  à  long  terme.  La  direction  de 
Vivalia  ne  semble  pas  paniquer,  même  si  elle  est 
préoccupée par ces constats, puisque l’hôpital répond à 
90 % de ces trois critères.

Quelle est votre position ? Avez-vous des craintes ? 
Le  risque  est  que  l’hôpital  de  Marche  ne  soit  plus 
considéré comme un hôpital général régional. Comment 
faire  en  sorte  que  cela  n’arrive  pas  en  province  de 
Luxembourg ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, je comprends tout à fait 
vos inquiétudes, mais je précise que le rapport d’experts 
débattu  en  CIM Santé  publique  ne  constitue  ni  une 
feuille  de  route,  ni  une  politique  de  la  réforme 
hospitalière  menée  par  le  ministre  Vandenbroucke,  ni 
des perspectives telles quelles pour la Région wallonne.

Nous avons tous adhéré à 80 % des éléments de ce 
rapport,  sans pour  autant  les  valider,  et  nous sommes 
dans un processus de consultation jusque fin mars. En 
effet,  différents  organes  consultatifs  vont  donner  leur 
avis, dont l’organe fédéral sur les SMUR et les urgences 
hospitalières.

Le  critère  d’accessibilité  minimum  mis  en  avant 
dans ce rapport, à savoir 40 minutes, ne nous paraît pas 

du  tout  adapté  à  la  province  de  Luxembourg  et  aux 
caractéristiques  de  la  Région  wallonne.  Nous  allons 
revenir  en  CIM Santé  publique  avec  des  propositions 
adaptées  à  la  démographie  et  aux  spécificités  du 
contexte wallon.

Il est vrai que le fait d’avoir deux hôpitaux généraux 
en province de Luxembourg ne me paraît  pas du tout 
déraisonnable. Pour l’instant, rien n’est fait. Nous avons 
15 ans pour mettre en place cette réforme ; nous allons 
nous adapter aux contextes locaux et nous trouverons de 
vraies solutions en province de Luxembourg.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, et je prends bonne note de votre 
enthousiasme  et  de  votre  optimisme  par  rapport  à  la 
province de Luxembourg et à ses deux centres. On va 
attendre  la  suite  des  rapports  et  des  concertations  en 
CIM Santé. Il ne serait pas normal qu’il n’y ait qu’un 
centre hospitalier en province de Luxembourg et que les 
accouchements n’aient lieu qu’à Houdemont, parce que 
je ne sais pas où iraient les gens situés un peu plus au 
nord de la province. Je serai attentive à la suite de ce 
dossier.

Question urgente
de M. Nicolas Tzanetatos

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « les conséquences pour la Wallonie de 
l’annonce de la hausse de la taxe fédérale 

d’embarquement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Tzanetatos  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de  la  Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur  « les 
conséquences  pour  la  Wallonie  de  l’annonce  de  la 
hausse de la taxe fédérale d’embarquement ».

Je vous informe que M. le Ministre Jeholet répondra 
en lieu et  place de M. le Ministre-Président Dolimont, 
excusé.

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, l’aéroport carolo est un outil indispensable au 
déploiement touristique et économique de la Wallonie. 
Or,  aujourd’hui,  l’aéroport  traverse  une  zone  de 
turbulence,  puisqu’il  est  touché  directement  par  une 
décision  prise  par  le  bourgmestre  socialiste  de 
Charleroi, à savoir une taxe de 3 euros par passager qui 
vise  à  rapporter  à  la  Ville  de  Charleroi  15 millions 
d’euros,  soit  plus  que  le  bénéfice  escompté  pour 
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l’année 2026  par  l’aéroport,  ce  qui  risque  de  mettre 
l’aéroport en danger d’un point de vue économique.

De  plus  –  et  c’est  l’objet  de  ma  question  –, 
l’aéroport  est  touché  par  une  taxe  fédérale 
d’embarquement de 10 euros par passager qui devra être 
supportée  par  les  compagnies  aériennes  et  le 
transporteur, mais qui, de facto, a un impact indirect sur 
l’aéroport et l’outil économique de la Wallonie.

Étant  donné  que  cela  impacte  directement  la 
Wallonie à travers son aéroport, quels sont les outils à 
votre  disposition ?  Au  nom  de  votre  Gouvernement, 
M. le Ministre-Président  a  interpellé  le  Premier 
ministre. Quelles sont les armes dont nous disposons ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  confirme 
qu’un courrier officiel a été envoyé au Premier ministre 
au nom du Gouvernement wallon concernant la hausse 
annoncée  de  la  taxe  fédérale  sur  l’embarquement  des 
passagers.

L’objectif  du  Gouvernement  est  de  défendre  les 
intérêts  économiques  et  stratégiques  de  notre  Région, 
comme  la  Déclaration  de  politique  régionale  le 
mentionne. Les aéroports font partie de la DPR en tant 
que  moteurs  de  développement  économique  et  de 
création d’emplois.

Nous  ne  pouvons  pas  accepter  cette  taxe  qui 
passerait de 2 euros à 11 euros, surtout qu’il n’y a pas eu 
de  concertation  avec  le  Fédéral  sur  le  sujet.  Ce  sont 
1 100 emplois  directs,  indirects  et  induits  qui  sont 
menacés.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  rester  les  bras 
ballants.

Le courrier,  qui  est  une première étape, appelle le 
Fédéral  et  le  Premier  ministre  au  dialogue  et  à  la 
concertation. Pour que les choses soient claires, nous ne 
fermons  aucune  porte,  mais  nous  n’éliminons  aucune 
possibilité pour défendre les intérêts stratégiques de la 
Région wallonne dans ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. Il est clair que 
la concertation est le mot-clé dans toute cette histoire. Il 
est  évident  que  l’on  doit  veiller  aux  intérêts 
économiques de la Wallonie. Une Wallonie qui se porte 
bien, c’est une Belgique qui se porte mieux. Il est inutile 
d’aller scier la branche sur laquelle on est assis dans la 
mesure où le redéveloppement optimal de l’aéroport de 
Charleroi  signifie  une  métropole  et  une  Wallonie  qui 
s’en porteront bien mieux. Nous devons donc veiller à 
préserver l’outil.

Question urgente
de Mme Christie Morreale

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « les propos de M. le Ministre concernant la 
réintroduction du précompte immobilier sur le 

matériel et l’outillage »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Morreale  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de  l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les  propos  de 
M. le Ministre  concernant  la  réintroduction  du 
précompte immobilier sur le matériel et l’outillage ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, quelle mouche vous a piqué ? On vous l’a dit : 
« Arrêtez de taxer les entreprises et arrêtez de taxer le 
secteur économique ». Le PS, quand il était en charge de 
l’Économie,  a  dit  « Stop  aux  taxes  contre  les 
entreprises »  et  les  a  retirées.  Or,  vous  revenez  à  la 
manœuvre,  en  charge  de  l’Économie,  et  vous  les 
remettez. On vous a dit depuis le mois d’octobre, depuis 
le budget, qu’il s’agissait d’une mauvaise idée.

Comment  peut-on  attaquer  des  entreprises  qui  ont 
investi  dans  du  matériel  et  à  qui  l’on  a  dit  que  l’on 
n’allait pas les précompter, alors que l’on va le faire ? 
Pourquoi taxer et revenir avec de la concurrence entre 
les communes ?

J’ai  lu  sur  votre  réseau  social  que  vous  comptiez 
revenir  sur  cette  décision,  que  vous  comptiez  agir 
rapidement  et  que,  si  vous  aviez  pris  cette  décision, 
c’était de la faute de M. le Ministre Desquesnes.

Concrètement,  comment  allez-vous  agir  pour 
relancer  l’économie  plutôt  que  de  lui  taper  dessus 
comme vous le faites avec vos budgets ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Madame la Députée, je vous rassure par 
rapport  à  ma  loyauté  envers  mes  collègues  du 
Gouvernement.

Il y a 20 ans, il y a eu un plan Marshall et il y en a eu 
beaucoup.  À  l’époque,  il  y  a  eu  un  système  de 
compensation par rapport à la fiscalité communale pour 
que les communes et les provinces ne taxent plus. Ce 
système  a  été  dévoyé,  notamment  par  les  grandes 
communes et par les communes socialistes, en abusant 
parce que l’on allait chercher dans la poche de la Région 
wallonne.
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Ce  système  de  compensation  a  été  modifié  en 
Flandre et à Bruxelles. C’est un élément très clair. Donc, 
je n’ai pas de leçons à recevoir du Parti socialiste sur le 
sujet.

(Réaction de Mme Morreale)

Non, mais on en reparlera sur beaucoup de sujets, 
Madame Morreale.

Au regard de l’attitude de certaines communes à la 
suite  de  cette  décision  ainsi  que  des  remontées  des 
entreprises que nous avons aujourd’hui,  nous sommes 
attentifs  à  la  compétitivité  des  entreprises,  aux 
investissements et à la réindustrialisation de la Wallonie.

Dès  lors,  calmement,  nous  en  rediscuterons  au 
niveau du Gouvernement.  Néanmoins,  je rappelle que 
c’est  en  raison  d’un  système  qui  a  été  dévoyé, 
notamment de votre part.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, cela fait un an et demi que vous êtes là. Le 
chômage a explosé, alors que, depuis 2015, il n’a pas 
arrêté de diminuer. Vous arrivez, et il  augmente. Vous 
arrivez  et  vous  taxez  les  entreprises.  Vous  arrivez  et 
vous tapez. Une fois que vous ne pouvez plus dire que 
c’est  la  faute  du  Parti  socialiste,  c’est  la  faute  des 
Engagés. Vous savez quoi ? Quand il y a une fuite…

(Réactions dans l’assemblée)

Si cela ne vous dérange pas… Vous criez parce que 
vous êtes mal à l’aise, ce que je comprends.

(Réactions dans l’assemblée)

Monsieur le Président, puis-je ?

M. le Président. – Je vous en prie.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Je  vais  vous 
expliquer un principe basique : quand on a une fuite, on 
répare  la  fuite ;  on  ne  remplace  pas  la  maison. 
Malheureusement, c’est ce que vous faites. Vous prenez 
une mesure qui va détruire toutes les entreprises – il y a 
plein  d’entreprises  qui  nous  disent  qu’elles  vont 
licencier  du  personnel  du  fait  de  vos  mesures  –  puis 
vous vous réveillez en disant :  « On va réfléchir à un 
système pour construire ». Il ne faut pas s’étonner que 
vous portiez le nom de « gouvernement d’amateurs ».

Question urgente
de Mme Mélissa Hanus

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les enseignements à tirer de la rencontre 

improvisée entre les représentants des 
travailleurs du TEC et M. le Ministre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Hanus  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les enseignements à tirer 
de la  rencontre improvisée entre les  représentants  des 
travailleurs du TEC et M. le Ministre ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
la grève au TEC dure depuis plusieurs jours. On ne parle 
plus seulement de bus à l’arrêt, puisque les grévistes ont 
été  jusqu’à  votre  domicile  pour  vous  tirer  du  lit  ce 
matin.  C’est  un  geste  fort  et  symbolique  qui  traduit, 
avant tout,  non pas une volonté de nuisance, mais un 
besoin urgent d’être entendu. Quand le conflit s’enlise, 
ce  sont  à  la  fois  les  agents  et  les  navetteurs  qui  se 
réveillent  chaque  jour  avec  un  service  perturbé. 
Lorsqu’on assiste à un vrai embouteillage du dialogue 
social, personne ne sort gagnant.

Que  ressort-il  de  cette  rencontre  matinale ?  Quel 
calendrier  de  concertation  sociale  allez-vous  remettre 
sur  les  rails  pour  rétablir  la  confiance ?  Enfin,  quand 
peut-on  raisonnablement  s’attendre  à  une  reprise  du 
service ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Madame la  Députée,  je vous remercie pour 
votre question dont l’intitulé est « les enseignements à 
tirer de la rencontre improvisée entre les représentants 
des  travailleurs  du  TEC  et  M. le Ministre ».  Je  peux 
vous dire que, dans le chef des organisateurs de cette 
réunion,  cela  n’avait  rien d’improvisé,  puisque  c’était 
tout à fait organisé et planifié. Par contre, ce n’était en 
aucun  cas  préavisé.  Je  ne  trouve  pas  cela  très 
respectueux  par  rapport  au  cadre  familial  et  au 
voisinage.

(Applaudissements)

Je n’ai aucun problème à rencontrer les syndicats. Ils 
m’ont écrit le 8 janvier pour me demander un rendez-
vous.  Le  9  ou  le  10 janvier,  je  leur  ai  répondu.  Le 
13 janvier, je les ai reçus pendant deux heures avec la 
direction générale du TEC. Ils ont demandé du dialogue 
social.  J’ai  dit  au  directeur  général  du  TEC  et  aux 
représentants  des  organisations  syndicales :  « Vous 
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devez négocier ». Il y a eu une réunion le 16 janvier et 
une réunion le 22 janvier, à l’initiative de l’OTW, dans 
la procédure de conciliation.

Après le 22 janvier, les syndicats sont partis en grève 
avec une seule demande, à savoir fixer une réunion qui 
était déjà fixée et qu’ils ont postposée du 2 au 5 février. 
Je ne comprends rien à leur attitude et à leur façon de 
travailler.  Je  le  regrette  parce  que  ce  n’est  pas  à  la 
hauteur  du  service  public  de  transport  que  nos 
concitoyennes et concitoyens sont en droit d’attendre.

M. le Président.  –  Madame  la  Députée,  très 
naturellement, je vous laisse un peu plus de temps pour 
votre réplique.

La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre, 
en  commençant  le  dialogue en disant  aux travailleurs 
que l’on va aller chercher de l’argent dans les caisses 
pour lesquelles ils ont eux-mêmes cotisé, à quoi vous 
attendiez-vous ?  Aujourd’hui,  on  vous  appelle  à  une 
reprise  du  dialogue  social  de  manière  constructive. 
Alors, oui, Monsieur le Ministre, réveillez-vous !

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début 
de séance.

Question d’actualité
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la suspension du permis de Quantum 
Biospace à Wavre par le Conseil d’État »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de Mme De Bue à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la suspension du permis de 
Quantum Biospace à Wavre par le Conseil d’État ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
Quantum Biospace est un projet  de parc d’entreprises 
orienté vers la recherche et les sciences de la vie qui est 
prévu sur un terrain de 17 hectares à Wavre. Ce projet 
est  actuellement  paralysé  par  un  recours  au  Conseil 
d’État, lequel a suspendu le permis d’urbanisme.

Pour  rappel,  ce  projet  a  été  initié  par  la  Ville  de 
Wavre,  qui  a  fait  un  appel  d’offres  avec  le  soutien 
d’InBW. Ce projet est paralysé, puisque la suspension 

rend le contexte contractuel très complexe. La Ville de 
Wavre est  propriétaire  du terrain.  La suspension et  le 
recours  en  annulation,  qui  est  pendant,  ne  permettent 
pas au promoteur de détenir un permis exécutoire et de 
développer  son  projet.  Alors  que  la  Déclaration  de 
politique régionale met la priorité sur le redéploiement 
économique de la Wallonie, c’est un très mauvais signal 
pour ce projet important pour le Brabant wallon et la 
Wallonie.

Quelles solutions concrètes pouvez-vous mettre en 
œuvre  pour  débloquer  ce  projet ?  Comptez-vous 
toujours accorder votre soutien inébranlable à son bon 
développement,  sachant  qu’il  y  a  un  risque  que  le 
promoteur l’abandonne ?

Plus  globalement,  lors  du  débat  budgétaire,  nous 
avons  abordé  des  procédures  plus  simples  et  plus 
flexibles  dans  le  cadre  d’investissements  stratégiques. 
Où en est le décret qui permettrait d’initier des permis 
stratégiques ? Comment instaurer la confiance avec des 
investisseurs  dans  un contexte  où les  procédures  sont 
lourdes et les délais trop longs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, c’est un projet important, 
tant  pour  la  Commune  de  Wavre  que  pour  les 
investisseurs  et,  globalement,  pour  le  développement 
économique de cette partie du Brabant wallon. C’est un 
dossier  qui  requiert  toute  mon  attention.  J’ai  déjà 
rencontré  le  promoteur  et  la  Ville  de  façon conjointe 
afin  de  déterminer  la  façon  d’avancer  le  plus 
correctement dans ce dossier. J’ai d’ailleurs délivré un 
permis.

Aujourd’hui,  ce  permis  est  contesté  auprès  de  la 
haute  juridiction  administrative,  à  savoir  le  Conseil 
d’État,  qui  a  décidé  de  le  suspendre.  Je  me  dois  de 
respecter l’État de droit. Actuellement, nous travaillons 
avec  mes  équipes  et  nous  verrons  prochainement  le 
demandeur, la Ville de Wavre et son conseil, pour voir 
comment avancer par le haut dans ce dossier, mais il est 
difficile d’y apporter une solution sur mesure.

En ce qui concerne les modifications relatives aux 
permis, je suis soumis à la législation existante, mais je 
prépare les améliorations de la législation future. C’est 
la  raison  pour  laquelle,  avec  le  Gouvernement,  nous 
validerons dans les prochains jours la dernière lecture 
d’un projet de décret-programme qui contient une série 
de  modifications  pour  simplifier  et  mettre  de  l’huile 
dans  les  rouages  en  matière  de  législation 
d’aménagement du territoire et d’urbanisme.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse.
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Je  me réjouis  que  vous  ayez  pris  contact  avec  le 
promoteur et la Ville de Wavre afin de dialoguer et de 
faire  avancer  ce  projet.  En  effet,  c’est  un  projet  des 
sciences  de  la  vie  qui  concerne  les  biotechs  et  les 
deeptechs, en lien avec le secteur pharmaceutique, avec 
des  entreprises  comme  UCB  et  GSK,  ainsi  que  les 
universités.  C’est  véritablement  un  projet  structurant 
pour la Wallonie. Il faut donc mettre toutes les actions 
en œuvre pour le faire avancer.

Je  prends  note  de  votre  volonté  de  simplifier  les 
procédures.  Le  redéploiement  économique  concerne 
tout le Gouvernement. Au-delà des marques de soutien, 
au-delà des idées, il faut surtout des actions concrètes. 
Je  suis  très  impatiente  d’avoir  de  telles  actions  pour 
faire  avancer  ce  dossier  en  particulier,  mais  aussi 
d’autres.

Question d’actualité
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les dégâts causés au réseau routier suite à 

la profusion de mégacamions »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les dégâts causés au réseau 
routier suite à la profusion de mégacamions ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  qu’est-ce  qu’un  mégacamion ?  Comme  son 
nom  l’indique,  il  s’agit  d’un  camion  beaucoup  plus 
grand que les camions habituels, puisque ceux-ci sont 
limités à un peu plus de 18 mètres et 44 tonnes, tandis 
que les mégacamions peuvent aller jusqu’à 25,25 mètres 
et 60 tonnes. Il en existait en Australie et aux États-Unis 
et,  depuis  l’an 2000,  en  Suède.  Chez  nous,  une 
expérience pilote a été initiée en 2016 par l’un de vos 
prédécesseurs, un certain Maxime Prévot. Nous sommes 
quasiment 10 ans plus tard. Dès lors, il serait intéressant 
de connaître les conclusions et les enseignements de la 
phase pilote.

Par  rapport  à  la  sécurité,  puisqu’il  y  avait  des 
craintes liées à la circulation de ces mégacamions sur 
nos routes, y a-t-il eu des incidents particuliers ? Cela 
n’entraîne-t-il pas des situations plus dangereuses que la 
normale ? Le réseau limité auquel ces mégacamions ont 
accès  est-il  voué  à  être  étendu ?  Va-t-on  intégrer  des 
dispositions  dans  le  Code  de  la  route ?  Un  bilan 
environnemental est-il établi par rapport à chaque tonne 
déplacée ? On dit qu’il y aurait une économie de l’ordre 
de 30 %, voire 35 % en ce qui concerne les coûts.

Ma dernière question porte sur la soutenabilité pour 
notre  réseau,  car  l’impact  sur  les  routes  n’est  pas 
proportionnel à la charge, mais au carré de celle-ci. Un 
poids  de  60 tonnes  est  donc beaucoup plus  impactant 
pour  la  résistance  de  nos  routes  que  des  camions 
normaux. Y aurait-il lieu de changer les cahiers spéciaux 
de charges ou, tels qu’ils sont prévus actuellement, sont-
ils amenés à supporter l’augmentation du charroi ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, ce projet pilote, qui est 
mis en œuvre depuis 2017, est également mené dans les 
autres Régions du pays. Il y a aujourd’hui, en Wallonie, 
39 projets pilotes qui sont validés et en cours. Pour être 
clair,  il  s’agit  d’une  entreprise  sur  un  itinéraire 
nettement défini d’un point A à un point B. Toute une 
série  de  données  sont  analysées  pour  assurer  le 
monitoring. Ce projet pilote a déjà été prolongé d’une 
année et  demie,  soit  jusqu’au 30 juin 2027.  C’est  une 
décision  que  j’ai  prise  en  concertation  avec  mes 
homologues des autres Régions, de façon à trouver la 
même échéance à l’évaluation finale de ce projet pilote.

Actuellement, les évaluations de ce mécanisme sont 
plutôt positives, avec 40 % de kilomètres parcourus en 
moins et 20 % d’émissions de gaz à effet de serre en 
moins  par  tonne  transportée.  En  termes  de  sécurité 
routière  et  d’usure  des  routes,  il  n’y  a  pas  d’élément 
négatif.  En  réalité,  quand  vous  utilisez  un  camion 
classique  de  30 tonnes,  vous  êtes  à  deux  plus  trois 
essieux.  Ici,  on  est  à  deux  plus  cinq  essieux,  ce  qui 
répartit davantage les 60 tonnes. Or, ce qui compte, c’est 
la répartition du poids par essieu. En l’occurrence, c’est 
équivalent à un poids lourd standard ou à un poids lourd 
dit « VLL », pour « véhicule plus long et plus lourd ».

Pour l’instant, les signaux sont plutôt positifs, mais 
le  souhait  de la  Région,  si  nous devons passer  à  une 
phase plus large, est de s’aligner avec les autres Régions 
en termes de timing. Par ailleurs, ce type de véhicule ne 
peut pas circuler sur toutes les voiries. Il y a donc des 
conditions et des limites que nous devrons fixer.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  éléments 
d’éclaircissement. J’ai bien pris note que l’évaluation se 
ferait  après  le  30 juin 2027,  en  lien  avec  les  autres 
Régions, et que tous les éléments sont actuellement au 
vert.  Tant  mieux  si  cela  peut  diminuer  l’impact 
environnemental et ne pas affecter l’usure des routes ni 
avoir de conséquences en termes de sécurité. Il reste à 
voir  si  l’extension du réseau est  nécessaire ou pas en 
fonction de l’évaluation.
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Question d’actualité
de M. Germain Mugemangango

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’augmentation du transfert de chômeurs 

exclus vers les CPAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Mugemangango  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et  des Pouvoirs locaux, 
sur  « l’augmentation  du  transfert  de  chômeurs  exclus 
vers les CPAS ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre, le MR et Les Engagés nous ont annoncé, au 
moment de la mesure d’exclusion des chômeurs de plus 
de deux ans, une répartition selon laquelle un tiers des 
demandeurs d’emploi concernés irait au CPAS, un tiers 
disparaîtrait des radars et un tiers trouverait un emploi. 
Ce n’est absolument pas ce qui est en train de se passer. 

C’est  ce  dont  nous  avertit  d’ailleurs  la  Fédération 
des CPAS, qui explique que, en moyenne, on est entre 
40 % et 60 % des personnes concernées qui se rendent 
au CPAS. Dans une ville comme Charleroi, on est même 
à plus de 70 % de personnes concernées qui se rendent 
actuellement au CPAS. Ce n’est que la première vague. 
La seconde vague, qui concerne 30 000 personnes, sera 
encore plus importante.

On  dirait  que  cette  mesure  a  été  faite  au  doigt 
mouillé. Ce qui est insupportable et irresponsable, c’est 
que l’on est en train de parler d’hommes et de femmes 
en grande difficulté.  La Fédération des CPAS est  très 
claire :  « Il  faudra  peut-être  1 milliard  d’euros  de 
moyens  en  plus  et  1 500 personnes  en  plus ».  C’est 
énorme.

Monsieur le Ministre, allez-vous soutenir ces CPAS 
ou allez-vous simplement les laisser tomber ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  les  estimations,  c’est 
vous  qui  les  faites  au  doigt  mouillé.  Jamais  le 
Gouvernement  wallon  n’a  évalué  cette  mesure.  Nous 
avons reçu toute une série d’évaluations d’instances qui 
ont  été  consultées  –  fédérales,  régionales  ou  même 
indépendantes  –  et  qui  ont  fourni  des  estimations  de 
l’impact  de  la  réforme décidée,  je  le  rappelle,  par  le 
Gouvernement  fédéral  et  non  par  le  Gouvernement 
wallon.

Vous  nous  dites  que  « la  Fédération  des  CPAS 
affirme  que ».  Mon  cabinet,  qui  est  en  contact 
hebdomadaire  sur  cet  enjeu  avec  la  Fédération  des 
CPAS,  me dit  qu’ils  ne  disposent  pas  aujourd’hui  de 
chiffres  consolidés.  Il  faudra  attendre  encore  15 jours 
pour avoir le bilan du mois de janvier.

Vous nous dites que les gens sont allés au CPAS. Il 
faut prendre un peu de recul par rapport à une mesure 
décidée  il  y  a  un  mois.  Une  partie  des  personnes 
concernées  sont  allées  vers  les  CPAS,  mais  nous 
ignorons encore ce qu’il  va advenir des décisions qui 
seront prises par les CPAS en application de la loi. Je ne 
ferai pas de commentaires sur des supputations et des 
chiffres  au  doigt  mouillé,  comme  vous  venez  de 
l’indiquer.

Je  veille  toutefois  –  nous  avons  été  attentifs  au 
niveau  du  Gouvernement  wallon  –  à  ce  que  le 
Gouvernement  fédéral  assume  ses  responsabilités.  Il 
s’est engagé à ce que l’enveloppe déterminée au niveau 
fédéral pour assumer la charge des CPAS soit ajustée en 
fonction de la  réalité.  Ce ne sont  pas  des  enveloppes 
fermées  ou  fédérales.  C’est  ce  qui  nous  a  été  dit 
publiquement.  Si  des  ajustements  sont  nécessaires,  le 
Gouvernement fédéral s’est engagé à les faire. Nous y 
serons attentifs en tant qu’autorité régionale, ministre en 
charge  des  Pouvoirs  locaux et  porte-parole  au  niveau 
fédéral  des  instances  locales.  C’est  un  élément 
indispensable. Je serai très ferme sur le sujet, mais je ne 
fais  pas  de  plan sur  la  comète  ni  de  supputations  au 
doigt mouillé.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  j’ai  indiqué  d’où  mes  chiffres  viennent,  à 
savoir  la  Fédération  des  CPAS.  Si  vous  appelez  la 
Fédération des CPAS wallons des amateurs, c’est votre 
propos. Les chiffres que j’ai évoqués – un tiers, un tiers, 
un tiers – viennent du Fédéral, notamment du MR, qui 
était persuadé qu’il y avait 375 000 emplois disponibles, 
alors qu’il n’y en a que 175 000. Heureusement qu’il y a 
des  journalistes,  notamment  de  la  RTBF,  qui  font  un 
excellent travail de vérification des sources.

(Applaudissements)

Votre mesure ne sert pas à rapprocher les gens du 
travail. Votre mesure appauvrit les gens, les CPAS, les 
communes  et,  in  fine,  la  classe  ouvrière  et  les 
travailleurs.

Monsieur  Desquesnes,  vous  êtes  membre  du  parti 
Les Engagés. Je m’adresse aux Engagés : c’est peut-être 
l’occasion de tenir l’une de vos promesses électorales et 
de fournir un emploi aux personnes qui en ont besoin. 
Cela vous ferait au moins une promesse tenue.
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Question d’actualité
de M. Nicolas Tzanetatos

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « la restructuration annoncée chez AGC 

Glass Europe et l’impact sur l’emploi et 
l’industrie sur le territoire wallon »

Question d’actualité
de Mme Isabella Greco

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « la nouvelle menace de destruction massive 

d’emplois chez AGC en Wallonie »

Question d’actualité
de M. Jean-Jacques Cloquet

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « l’annonce de la suppression d’emplois au 

sein d’AGC Automotive »

Question urgente
de M. Stéphane Hazée

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « l’inquiétude des travailleurs d’AGC à 

Moustier-sur-Sambre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions d’actualité et la question urgente à M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de l’Emploi et de la Formation, de :

- M. Tzanetatos,  sur « la  restructuration annoncée 
chez AGC Glass Europe et l’impact sur l’emploi 
et l’industrie sur le territoire wallon » ;

- Mme Greco,  sur  « la  nouvelle  menace  de 
destruction  massive  d’emplois  chez  AGC  en 
Wallonie » ;

- M. Cloquet,  sur  « l’annonce  de  la  suppression 
d’emplois au sein d’AGC Automotive » ;

- M. Hazée,  sur  « l’inquiétude  des  travailleurs 
d’AGC à Moustier-sur-Sambre ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  AGC  Glass  Europe  a  annoncé  réduire  ses 
activités  en  Belgique,  principalement  en  Wallonie, 
puisque 103 effectifs se concentrent essentiellement sur 
deux  pôles  de  recherche  et  de  support  à  Louvain-la-
Neuve et Gosselies,  ce qui a un impact important sur 
l’emploi.

Tout d’abord, j’ai envie d’avoir un mot de sympathie 
pour l’ensemble des travailleurs et leurs familles qui se 
voient touchés par cette annonce assez triste.

Le  groupe  indique  qu’il  n’y  aura  pas  de 
licenciements secs. Il y aura soit un départ volontaire à 
la  pension,  soit  un départ  encadré par  la  concertation 
sociale.  C’est  en soi  une bonne nouvelle,  mais  on ne 
peut pas se réjouir quand un opérateur aussi important 
annonce  réduire  ses  activités  sur  le  territoire  wallon. 
C’est une mort annoncée.

Pouvez-vous  nous  faire  un  état  des  lieux  de  la 
situation ? Avez-vous des contacts avec les représentants 
de l’entreprise ? Qu’en est-il  de l’accompagnement de 
ces  travailleurs  qui,  même  si  des  départs  volontaires 
sont annoncés ou encadrés, doivent être en situation de 
détresse ?

Comment encore envisager la filière du verre sur le 
territoire de la Wallonie quand on voit qu’un tel secteur, 
hyper important  il  y a quelques dizaines d’années,  se 
voit aujourd’hui encore frappé par la crise ?

Par la suite, comment pouvons-nous nous mobiliser 
pour anticiper ce genre de situation ? La cause de cette 
annonce, c’est le retrait des activités de la société sur le 
marché  russe.  J’imagine  qu’elle  ne  sera  pas  la  seule. 
Dès lors, essayons d’anticiper un maximum pour réduire 
les  mauvaises  nouvelles  ou,  en  tout  cas,  les 
accompagner au mieux.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco pour 
poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
Thy-Marcinelle,  iTeos,  Catalent,  Cora – même si l’on 
sait  maintenant  que  caissière  n’est  pas  un  métier  de 
luxe,  cela  fait  quand  même  1 500 personnes  sur  le 
carreau –, Thales ou encore Univercells… Je pourrais 
utiliser  tout  le  temps  de  ma  question  pour  vous 
énumérer les entreprises carolos qui s’effondrent, mais 
je vais me limiter à la toute dernière, c’est-à-dire AGC. 
Cette entreprise historique a annoncé la suppression de 
103 emplois, notamment sur son site de Gosselies.

Rien  qu’en  un  mois,  ce  sont  ainsi  360 pertes 
d’emplois  qui  ont  été  annoncées  à  Charleroi.  Depuis 
l’installation  de  votre  Gouvernement,  au  moins 
3 000 emplois ont été perdus. De plus, la Wallonie n’est 
pas  économiquement  homogène :  Charleroi,  en 
particulier,  est  marquée  par  une  trajectoire 
postindustrielle  qui  la  fragilise.  Dans  un  contexte 
compliqué où la sidérurgie et l’industrie se crashent, où 
le  monde  pharmaceutique  recule,  de  même  que  la 
construction  –  cela  doit  certainement  être  dû  à  vos 
grandes idées de supprimer les primes –, les entreprises 
carolos sont les premières à s’effondrer. Si l’on ajoute à 
cela son contexte d’urgence sociale, c’est la chute aux 
enfers.
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Les entreprises ferment les unes après les autres. Le 
taux de chômage a augmenté de 9,6 %. Il y a une offre 
d’emploi  disponible  pour  sept  demandeurs  et 
demandeuses  d’emploi.  Sérieusement,  quelle  est  votre 
réelle ambition en matière d’emploi et pour le secteur 
industriel ?

En ce qui  concerne AGC, comment  comptez-vous 
soutenir  ces  familles  qui  restent  à  nouveau  sur  le 
carreau ?  Comment  comptez-vous  prévenir  de  telles 
situations ? Comme M. Tzanetatos l’a dit, faire preuve 
d’anticipation n’est pas un luxe dans ce dossier, compte 
tenu des faillites qui s’enchaînent.

Enfin, au nom de mon groupe, je tiens à témoigner 
tout mon soutien aux familles des employés d’AGC, de 
Cora  et  des  autres,  et  à  leur  dire  que  nous  nous 
inquiétons sincèrement pour elles.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet pour 
poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  c’est  toujours  un  drame  social 
quand il y a des licenciements dans une entreprise. Nous 
pensons  beaucoup  à  toutes  ces  familles  inquiètes.  Je 
connais très bien le précédent CEO d’AGC et j’espère 
que l’entreprise va gérer la situation le plus socialement 
possible.  Cela  étant,  ce  sont  évidemment  des  pertes 
d’emplois.  N’oublions pas qu’AGC Mondial,  avec qui 
j’ai  eu  l’occasion  de  collaborer,  a  investi  beaucoup 
d’argent  pour  créer  un  centre  de  recherche  et  de 
développement de 300 personnes. C’est rassurant pour 
le futur et l’on doit y être très attentifs.

Le marché du verre est en difficulté. Inutile de vous 
parler de géopolitique, des taxes décidées par les États-
Unis, qui ont des impacts, et du centre de décision, qui 
est au Japon. Dès lors, ce n’est pas toujours facile. Le 
monde politique, quels que soient les partis, est souvent 
impuissant par rapport aux décisions de multinationales.

Avez-vous des contacts avec AGC pour connaître les 
décisions  prises  pour  protéger,  voire  replacer  le 
personnel ?  Quelles  seront  ses  ambitions  futures ? 
L’entreprise  compte-t-elle  garder  son  centre  de 
recherche à Gosselies, sans oublier Louvain-la-Neuve ? 
Quelles  sont  ses  ambitions  et  ses  perspectives  par 
rapport à un marché en déséquilibre pour le moment ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  y  a  des  licenciements  à  Gosselies  et  à 
Louvain-la-Neuve.  À  cet  égard,  je  me  joins  aux 
questions  qui  ont  été  posées  par  les  précédents 
intervenants. Ensuite, il y a le site industriel à Moustier-
sur-Sambre,  avec  plus  de  500 travailleurs.  Il  y  a  une 
inquiétude  parce  qu’un  des  trois  fours  était  en 
rénovation. Il devait rouvrir, mais il n’y a aujourd’hui 
pas de garantie quant à sa réouverture. Les travailleurs 

attendent en particulier ce que l’on appelle le craquage 
de  l’allumette.  Ce  n’est  pas  un  mot  particulier  pour 
désigner l’inauguration du four, mais bien un mot-clé, 
car, au moment où a lieu cette opération, cela signifie 
que les investissements qui ont été faits – 40 millions 
d’euros – restent en Belgique. Jusqu’à ce moment, ils 
peuvent être délocalisés. Donc, l’inquiétude est grande.

Y voyez-vous clair sur la stratégie de l’entreprise ? 
Quels  contacts  avez-vous  pris  avec  les  organisations 
représentatives des travailleurs et des travailleuses, ainsi 
qu’avec  la  direction  de  l’entreprise ?  Quelle  est  la 
stratégie du Gouvernement pour offrir des garanties par 
rapport à l’ensemble de ces emplois dans la recherche et 
dans l’industrie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députes,  le 
contexte géopolitique international, ainsi que le contexte 
économique et commercial ont déjà été plus favorables 
qu’ils  ne  le  sont  aujourd’hui,  notamment  pour  les 
entreprises.

Vous m’interrogez sur la stratégie du Gouvernement, 
mais  d’abord,  il  y  a  la  stratégie  des  entreprises,  en 
l’occurrence celle d’AGC, dans le contexte difficile de 
la production de verre, qui a chuté de 20 % ces dernières 
années. Par ailleurs, les décisions sur les tarifs douaniers 
ne garantissent  aucune sécurité  ni  aucune prévisibilité 
pour les entreprises. Or, on sait que c’est indispensable 
pour  les  entreprises  et  pour  notre  économie.  Les 
entreprises et les autorités politiques doivent s’adapter à 
ce contexte international.

Je  suis  d’accord  sur  le  fait  qu’il  faut  anticiper. 
J’assume les réformes et je les assumerai jusqu’au bout. 
N’ayez  pas  d’inquiétude  sur  le  fait  que  je  suis 
déterminé.

Ensuite, vous me parlez de la situation de la région 
de Charleroi.

(Réactions dans l’assemblée)

Comment  se  fait-il,  malgré  les  milliards,  les 
milliards et les milliards d’euros engloutis par les aides 
européennes,  par  les  plans  et  rantanplans  menés  en 
Wallonie, que M. Magnette, M. Demotte et M. Di Rupo, 
qui  ont  été  ministres-présidents  à  la  tête  de  notre 
Région, n’aient pas anticipé et fait  en sorte que notre 
Région  soit  plus  prospère ?  C’est  une  question 
élémentaire  qu’il  faut  poser.  Il  est  un  peu  facile  de 
remettre les drames de Cora ou de Thy-Marcinelle sur le 
dos du ministre de l’Emploi. Je n’aime pas donner des 
leçons, mais j’aime quand on assume les politiques.

Sur  les  licenciements  collectifs,  on  peut  avoir  un 
débat. Je peux avoir un face-à-face avec Mme Morreale. 
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Je ne lui ai jamais rien reproché quand elle était face à 
des licenciements collectifs.

(Réaction de Mme Greco)

Madame Greco, je suis habitué à votre tonalité, qui 
ne m’émeut pas. Chacun a son caractère.

(Réaction de Mme Greco)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Gardez le sourire comme moi. C’est bien.

Je  m’associe  à  l’émotion  des  familles  et  des 
travailleurs  d’AGC.  C’est  une  entreprise  qui  a  déjà 
souffert  par le  passé et  qui  souffre aujourd’hui.  Il  est 
évident que 190 postes perdus,  dont 103 en Belgique, 
c’est  beaucoup  trop.  Cela  concerne  des  cadres,  des 
employés  et  du  personnel  administratif.  J’ai  bien 
évidemment eu un contact avec la direction d’AGC.

À ce stade, le site de Moustier-sur-Sambre n’est pas 
concerné. M. Hazée a raison de mentionner la volonté 
de relancer l’outil et l’important investissement public. 
La Région wallonne a investi un peu plus de 12 millions 
d’euros  dans  AGC,  sur  un  montant  important  de 
136 millions d’euros investis en Wallonie.

En  ce  qui  concerne  les  licenciements  prévus,  la 
direction  m’a  confirmé  qu’il  n’y  aura  pas  de 
licenciements  secs.  Cela  veut  dire  que  ce  sont  des 
départs  à  la  retraite,  des  départs  naturels  et  d’autres 
mesures non contraignantes. Il n’y a pas de procédure 
Renault  en  cours.  Par  rapport  à  l’encadrement  et  à 
l’accompagnement des personnes qui vont perdre leur 
emploi, certaines vont partir en retraite et n’auront donc 
pas d’encadrement ou d’accompagnement. Peu importe 
que l’entreprise soit victime d’un licenciement collectif 
ou pas, d’une procédure Renault ou pas, le FOREm est à 
disposition  de  façon  rapide,  agile  et  souple  pour 
encadrer les travailleurs qui ont perdu leur boulot.

Concernant  AGC  en  Belgique,  il  y  a  des  atouts : 
l’expertise  des  travailleurs,  les  investissements, 
notamment en matière de recherche et développement, 
des  outils  et  des  technologies  de  pointe.  Comme 
M. Cloquet  l’a  dit,  c’est  essentiel,  mais  cela  ne suffit 
pas. Il n’y a pas de puissance économique quand il n’y a 
pas de capacité de production. Il est donc important de 
pouvoir  produire  en  Belgique.  Il  y  a  une  capacité 
d’innovation dans des produits à forte valeur ajoutée et 
une plus-value importante. Nous devons miser sur ces 
différents éléments.

Nous allons bien évidemment rester en contact avec 
AGC Europe, avec le siège en Belgique, à Louvain-la-
Neuve,  à  Gosselies  et  à  Moustier-sur-Sambre,  pour 
suivre ce dossier de près,  donner de la perspective et 

donner un avenir à cette entreprise qui a une excellente 
réputation au niveau international. Ce n’est pas un petit 
avantage dans un contexte international, économique et 
commercial  plus  difficile.  C’est  pourquoi  un volet  de 
notre  politique  industrielle  est  d’envisager  d’autres 
opportunités de marché à l’international. C’est aussi un 
élément important pour ce type d’entreprise.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse.

Quand  je  parlais  d’anticipation,  je  parlais  de  la 
manière  avec  laquelle  vous  pourriez,  avec  votre 
Gouvernement,  mettre  en  place  des  conditions 
prévisibles, stables et sereines pour que des entreprises 
osent  encore  se  développer  en  Wallonie.  J’ai  bien 
compris, à travers la note de politique régionale et votre 
action quotidienne, que vous déployez tous les efforts 
pour ce faire.

Madame  Greco,  je  peux  vous  donner  les 
coordonnées d’un conseil spécialisé en marques, parce 
que le  populisme à  la  Greco,  cela  suffit !  La  période 
postindustrielle  a  commencé il  y  a  plus  de 60 ans,  et 
vous reprochez à M. Jeholet de ne pas l’avoir anticipée. 
Sur 60 ans, il y a eu 55 ans de gouvernements dirigés 
par des socialistes qui n’ont rien vu venir.

Les catastrophes que Charleroi vit aujourd’hui sont 
dues à l’économie mondiale. La guerre en Ukraine a des 
impacts sur le coût de notre électricité et, donc, sur nos 
industries, notamment la perte du marché russe pour une 
entreprise qui a pignon sur rue à Charleroi. Vous faites 
aujourd’hui de drames humains des slogans politiques, 
et c’est du populisme.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Près  de 
12 000 faillites, c’est du jamais vu en 10 ans. Ce ne sont 
pas  les  plans et  les  rantanplans du passé.  C’est  votre 
bilan, Monsieur le Ministre.

(Applaudissements)

Quand  on  contraint  des  demandeurs  d’emploi  à 
chercher des emplois qui n’existent pas et que, par la 
même occasion, ceux qui existent disparaissent dans un 
silence politique quasiment  parfait,  il  faut  prendre les 
choses  en  main  et  anticiper.  Si  votre  politique  ne 
parvient pas à maintenir la dynamique actuelle et qu’en 
plus,  vous ne parvenez pas à entamer une dynamique 
durable…  Quand  allez-vous  arrêter  de  parler  de 
conjoncture  et  vous  tourner  vers  votre  responsabilité 
politique ? Cela fait déjà 18 mois. Vous ne pourrez plus 
vous  retourner  vers  les  autres  et  dire,  comme  en 
maternelle : « Ce n’est pas moi, c’est lui ». Bientôt, il 
faudra assumer votre bilan. Il  commence à peser déjà 
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bien lourd. Courage, Monsieur le Ministre des faillites 
et du chômage !

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Je vais 
prendre un peu de hauteur dans ce débat. J’ai été patron 
dans une multinationale. Que faut-il considérer comme 
important ? Ce sont les atouts. Quand j’étais patron de 
Solvay, à Jemeppe-sur-Sambre, nous étions comparés à 
d’autres pays européens et à d’autres pays du monde. Ce 
qui importe et ce qui est notre rôle, c’est de mettre en 
place toute une série d’actions pour que ces entreprises 
soient  compétitives  par  rapport  aux  autres.  C’est 
fondamental  dans  le  domaine  énergétique,  dans  le 
domaine de l’emploi, et ainsi de suite. C’est là-dessus 
que nous devons travailler.

Sur le reste, excusez-moi, mais nous n’avons aucun 
impact.  Nous  pouvons  donner  des  subsides  et  des 
subsides. Oui, c’est une possibilité. Cependant, pour le 
plus  important,  ce  sont  des  axes  comme  l’énergie  et 
d’autres  coûts  qui  permettent  à  ces  entreprises  d’être 
compétitives  et  d’être  meilleures  que  d’autres  sur  le 
marché mondial.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Tout d’abord, il ne 
faut  pas  regarder  ce qui  se passe  uniquement  dans le 
présent.  Il  y  a,  depuis  plusieurs  années,  des 
licenciements au sein d’AGC. Il y a eu 100 travailleurs 
licenciés  silencieusement  à  la  fin  de  l’année 2024  à 
Moustier-sur-Sambre  et  il  y  a  eu  la  fermeture  de 
Fleurus.  Il  y  a  un chômage temporaire  en  masse  aux 
frais  de  la  collectivité.  Il  faut  voir  l’ensemble  de  ces 
éléments.

Le ministre dit que le site de Moustier-sur-Sambre 
n’est pas touché à ce stade. L’entreprise dit qu’elle va 
rouvrir le four, mais il n’y a toujours pas de calendrier 
ferme. Il  est  nécessaire d’avoir  des garanties pour les 
travailleurs et les travailleuses.

Tout  le  monde  se  fout  des  rantanplans  et  de  vos 
règlements  de comptes.  Laissez-les  de côté  et  restons 
sur le dossier.

Question d’actualité
de Mme Christie Morreale

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « l’absence de politique wallonne en matière 

de réindustrialisation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Morreale  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 

de  l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « l’absence  de 
politique wallonne en matière de réindustrialisation ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  rapport  européen  de  Mario  Draghi  a  été 
largement approuvé et soutenu. En résumé, son propos 
est  que  la  désindustrialisation  au  sein  de  l’Union 
européenne  appelle  une  réponse  forte  des  pouvoirs 
publics. C’est le signal qui a été donné à l’ensemble des 
pays et régions que compte l’Union européenne.

Qu’en a fait  la Belgique ? Rien n’est facile, et les 
crises  s’enchevêtrent.  L’important,  c’est  de  voir 
comment  on  se  positionne  par  rapport  à  cette 
désindustrialisation.

Le Gouvernement  flamand,  dès  qu’il  s’est  mis  en 
place, un peu plus tard qu’en Wallonie, a décidé d’une 
stratégie  industrielle,  d’un  grand  plan  qui  établit  les 
secteurs de pointe dans lesquels  il  compte investir  au 
cours des 10 prochaines années. De votre côté, je vous 
ai  demandé  où  vous  en  étiez  et  vous  n’avez  pas  de 
feuille de route.

La Flandre a décidé d’un plan de défense. Je vous ai 
demandé  si  vous  faisiez  de  même.  Vous  m’avez 
quasiment ri  au nez en parlant,  comme vous le faites 
encore  maintenant,  de  plans  et  de  rantanplans.  En 
attendant, la Flandre le fait.

Des tas d’entreprises, comme AGC, nous disent tous 
les  mois  qu’elles  aimeraient  s’implanter  en  Wallonie, 
mais qu’elles n’y arrivent pas parce que l’on n’a pas de 
capacité  énergétique.  La Flandre mesure  ce  risque et, 
plutôt  que de se  lamenter,  de  perdre  du temps ou de 
regarder le passé, elle se projette dans l’avenir et fait un 
plan  pour  la  décarbonation  de  2 milliards  d’euros  en 
disant qu’elle veut utiliser les recettes de l’ETS2.

Allez-vous  encore  balayer  cela  d’un  revers  de  la 
main ou souhaitez-vous également établir un plan pour 
la  décarbonation ?  Allez-vous  utiliser  les  recettes  de 
l’ETS2 ? Quelle est votre vision de ce que la Flandre a 
mis  en  place  pour  son  industrie ?  Ne  serait-il  pas 
intéressant de s’en inspirer ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Madame la Députée, faire croire qu’avoir 
un plan,  comme d’autres en ont,  règle les  problèmes, 
c’est tout à fait faux, parce qu’il y a beaucoup de leviers 
pour  la  compétitivité  de  notre  économie,  de  nos 
entreprises, et pour la réindustrialisation. Le Fédéral se 
penche  sur  le  dossier  du  coût  du  travail.  Nous 
travaillons,  au  niveau  de  la  Région  wallonne,  sur  le 
volet  énergétique  et  l’approvisionnement.  Au Fédéral, 
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des mesures concrètes ont été prises. Par ailleurs, il y a 
l’attractivité du territoire.

Vous dites que l’on n’a pas de feuille de route, mais 
on en a une. On n’a pas un plan global, mais on a des 
mesures  très  concrètes  et  budgétées  dans  tous  les 
secteurs.  L’industrialisation,  c’est  l’énergie,  c’est 
l’attractivité du territoire, c’est l’internationalisation des 
entreprises, c’est la simplification administrative et des 
permis,  c’est  avoir  une  feuille  de  route  au  niveau de 
l’AWEx, c’est avoir une feuille de route et une stratégie 
en  matière  de  transition  numérique  et  en  matière 
d’économie  circulaire.  Tout  cela  est  adopté  par  le 
Gouvernement.  Vous  pouvez  aller  voir  les  mesures 
concrètes  qui  sont  prévues.  On  n’a  pas  attendu  la 
Flandre.  Je  rappelle  que  2,5 milliards  d’euros 
d’investissements sont prévus en Région wallonne pour 
2025-2029, y compris pour la transition énergétique et 
la décarbonation des entreprises. Ce sont des mesures 
concrètes.

Il n’y a pas besoin d’annoncer des plans qui ont été 
biberonnés  par  l’argent  public  au  fil  du  temps.  On  a 
besoin  de  mesures  concrètes.  Le  Gouvernement  peut 
assumer. Pour réindustrialiser la Wallonie, on a besoin 
de  talents  et  de  politiques  de  formation  qui 
correspondent aux besoins des entreprises. Sur tous ces 
volets, nous avançons au Gouvernement avec des axes 
clairs, des mesures concrètes et des budgets précis, en 
arrêtant, c’est vrai, la politique des subsides publics sans 
mesurer  l’efficacité  des  politiques  que  nous  menons. 
Notre plan industriel  est  largement  complet  dans tous 
les secteurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Je note le peu de 
considération que vous avez à l’égard de la feuille de 
route de la Flandre en matière de décarbonation.

Chaque  mois,  des  entreprises  essaient  de 
s’implanter, n’y arrivent pas et ont des refus. On ne voit 
pas  les  solutions  pour  s’implanter  dans  les  zonings  à 
Namur,  dans  le  Hainaut,  dans  la  province  de 
Luxembourg ou encore à Liège. Dans le secteur de la 
défense, il y a chez nous de l’industrie lourde qui n’est 
pas l’avenir.  Il  va falloir  investir  dans les  secteurs de 
pointe pour pouvoir se lancer dans les drones et dans le 
reste. Pourquoi l’argent fédéral n’est-il pas...

(Réaction de M.  le Ministre Jeholet)

Monsieur le Président, je n’ai pas de souci à ce qu’il 
me parle, mais qu’il allume le micro.

M. le Président.  –  Je  propose  que  vous  finissiez 
votre intervention. Il y a une possibilité d’intervention 
complémentaire du Gouvernement. Ensuite, vous aurez 
l’occasion d’intervenir à nouveau.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Tout ce que je vois 
pour le moment, ce sont les taxes antiéconomiques que 
vous remettez sur la table. Tout ce que je vois pour le 
moment, c’est que vous trouvez que la Flandre ne fait 
rien de bon, alors qu’elle a une vision à moyen et long 
terme du point de vue économique.

Je  suis  très  inquiète  que  vous  pensiez  que,  faute 
d’argent public ou de politiques publiques, comme l’a 
dit  M. Draghi…  Comment  la  France  et  l’Allemagne, 
dans  des  régions  comme  la  nôtre,  attirent-elles  des 
personnes ? Elles sont compétitives. Plutôt que de rester 
les bras ballants et de passer votre temps à taper sur les 
pauvres, vous feriez mieux de créer de l’emploi.

M. le Président. – Comme le règlement le permet, il 
y a une intervention complémentaire du Gouvernement.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  J’ai  beaucoup  de  considération  pour  la 
Flandre, davantage que Mme Morreale, qui n’a jamais 
vu ses homologues flamands pendant cinq ans.

Concrètement, la mobilité interrégionale que je…

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Sous  l’ancienne 
législature, j’ai fait un accord.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Quel accord ?

Concernant  les  titres-services,  Mme Morreale  n’a 
jamais  valorisé  les  travailleuses.  Or,  je  l’ai  fait  avec 
Mme Demir.

Par ailleurs, vous ne pouvez pas soutenir le secteur 
de la défense au sein de cette assemblée alors que nous 
entendons M. Magnette dire à la radio que l’on investit 
beaucoup trop dans ce domaine.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Visiblement, vous 
ne savez pas que j’ai fait des missions, notamment avec 
mon homologue flamande. Vous ne savez pas que j’ai 
pris  des  accords  avec  la  Flandre  pour  la  mobilité 
interrégionale.  Vous  ne  savez  pas  que  j’ai  fait  des 
partenariats.  Malheureusement,  en termes de politique 
d’emploi, il y a beaucoup de choses que vous ne savez 
pas et que vous devriez savoir.

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 12 – Séance plénière – Mercredi 4 février 2026 13



Question d’actualité
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’appel des organisations agricoles pour la 
mise en place rapide d’un système de consigne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Mockel  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et  de l’Économie sociale,  sur « l’appel des 
organisations  agricoles  pour  la  mise  en  place  rapide 
d’un système de consigne ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
ce lundi, les fédérations agricoles – la FWA et l’UAW –, 
ainsi  que  le  réseau  Fermes,  ont  à  nouveau  lancé  un 
appel  clair.  Ils  réclament  que  l’on  installe  enfin  une 
consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique en 
Belgique. Ils jugent la situation comme étant intenable, 
aussi bien d’un point de vue environnemental que pour 
les agriculteurs.

C’est  un  fait :  une  grande  partie  des  déchets 
sauvages,  des  canettes  et  des  bouteilles  en  plastique 
atterrit  dans  les  champs  et  dans  les  prairies.  Le 
printemps va arriver, les vaches seront de nouveau dans 
leur prairie, et toute canette non trouvée représente un 
danger  potentiellement  mortel  pour  elles  ou  peut,  en 
tout cas, provoquer de graves blessures. Afin de lutter 
contre  cela,  les  agriculteurs  font  un  travail 
supplémentaire ; ils enlèvent au mieux tout ce qui peut 
être trouvé et enlevé avant le printemps. Il ne s’agit pas 
d’un premier appel ; c’est en quelque sorte un appel de 
désespoir.  Plus  ou  moins  tous  les  canaux  de 
communication ont été utilisés, même la tribune de la 
RTBF, comme je l’ai entendu. D’autres n’écoutent pas 
la radio, apparemment.

Monsieur  Coppieters,  il  me  semble  que  vous 
avancez à petits pas sur ce sujet.  Je dirais même que 
vous avancez sous l’œil malveillant de votre partenaire 
de  coalition.  Je  sais  aussi  qu’il  faut  des  accords  de 
coopération ; néanmoins, la Belgique est à la traîne. Ce 
serait bien que la Wallonie soit à l’avant-garde et tire les 
wagons.

Vu l’échéance, où croyez-vous que vous en serez en 
avril ?  Il  convient  d’avancer  dès  maintenant  pour 
instaurer une consigne. Celle-ci sera utile pour protéger 
les vaches, mais je crois aussi que beaucoup de citoyens 
motivés vont saisir l’occasion de l’action Be WaPP pour 
ramasser des canettes et des bouteilles en plastique. Ces 
derniers  se  demandent  combien  d’années  encore  ils 
devront se motiver à en ramasser autant.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  remercie 
d’aborder cette thématique importante. Comme vous le 
savez, le principe de consigne est présent à différents 
niveaux :  au  niveau  européen,  au  niveau  national  à 
travers  la  Commission  interrégionale  de  l’emballage, 
ainsi  qu’au niveau des trois  Régions,  particulièrement 
au niveau de la Région wallonne.

Au  niveau  de  la  Région  wallonne  et  au  niveau 
européen,  nous  sommes  en  train  de  mettre  en 
conformité le règlement européen sur les emballages et 
les déchets d’emballage. La première lecture a eu lieu 
fin décembre 2025. L’objectif est d’arriver, d’ici 2029, à 
90 % de tri et de recyclage des PMC. Si ce n’est pas le 
cas, la consigne sera l’arme nécessaire pour compenser 
ce manque de recyclage. Actuellement, je vous rappelle 
que  68,5 %  des  canettes  sont  recyclées,  ce  qui  est 
nettement insuffisant, vous le comprenez bien. L’effort à 
réaliser est encore très important.

Vous savez que nous avons un accord interrégional 
sur  les  emballages.  C’est  cet  accord qui  définit,  pour 
l’instant, les modalités de la future consigne uniforme 
sur l’ensemble des trois Régions, avec des mécanismes 
physiques, digitaux et autres qui favorisent les citoyens. 
Néanmoins,  l’accord  se  penche  là-dessus ;  il  est 
actuellement  suivi  d’un  accord  de  coopération 
d’exécution qui nous contraint à atteindre, pour 2029, 
ces objectifs de 90 % de tri et de recyclage à travers les 
sacs bleus et, si ce n’est pas acquis, à mettre en place, 
parallèlement, le principe de la consigne.

Je  rappelle,  comme vous l’avez très  bien dit  dans 
votre  question,  que  Be WaPP  fait  un  travail 
extraordinaire sur la sensibilisation et l’information par 
rapport  aux  déchets  sauvages  et  aux  campagnes  de 
ramassage de ces déchets.

En comme, vous comprendrez que l’on arrive petit à 
petit  dans  la  réflexion  sur  cette  consigne  à  travers 
l’accord  de  coopération  interrégionale  et,  surtout,  à 
travers  les  accords sur  les  modalités  d’exécution,  que 
nous mettons en place pour l’instant.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse qui a rappelé 
les différentes étapes. Néanmoins, je crois surtout que, 
politiquement,  il  faut  dire  qu’il  est  illusoire  d’espérer 
arriver aux objectifs européens imposés sans recourir à 
une consigne. Il faut le dire et le faire comprendre, pas 
seulement  à  certains  partis,  par  exemple  en  Flandre, 
mais  aussi  à  vos  partenaires  sur  les  bancs 
gouvernementaux.
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Question d’actualité
de Mme Valérie Bluge

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le parcours d’intégration et les métiers en 

pénurie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Bluge  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le parcours 
d’intégration et les métiers en pénurie ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
en Flandre comme en Wallonie, le métier d’infirmière 
est  en pénurie.  La presse nous a informés la semaine 
passée que les hôpitaux flamands et certaines maisons 
de repos ont décidé de faire venir des infirmières d’Asie 
–  en  particulier  d’Inde  et  des  Philippines  –  et  de  les 
former  pour  que  celles-ci  puissent  intégrer  leurs 
services.

En Région wallonne, en 2024, si les données dont je 
dispose sont correctes, 1 132 personnes ont terminé leur 
parcours d’intégration. Vous savez que, dans celui-ci, il 
y a plusieurs piliers : un pilier de citoyenneté, un pilier 
de formation à la langue, mais aussi un pilier d’insertion 
socioprofessionnelle.

Dès  lors,  comment  et  en  quelles  proportions  vos 
services orientent-ils les personnes vers des métiers en 
pénurie, comme le métier d’infirmière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, le système d’intégration 
des primoarrivants est avant tout un système d’inclusion 
et  d’intégration  sociale  à  travers  toute  une  série  de 
modules  de  formation.  Nous  avons  un  module  de 
formation  de  quatre  heures  sur  l’inclusion 
socioprofessionnelle,  dans  lequel  des  formateurs 
expliquent  l’écosystème  de  l’emploi  en  Région 
wallonne  et  peuvent  potentiellement  orienter  les 
primoarrivants  par  rapport  à  leurs  compétences,  leur 
parcours et, éventuellement, leurs besoins de formation.

Quoi qu’il en soit, ce module n’est pas un module 
d’insertion  socioprofessionnelle ;  je  voudrais  que  l’on 
précise  bien  les  rôles  de  chacun.  Je  n’ai  pas  de 
possibilité, à travers cela, de savoir quelles personnes on 
aurait réorientées vers des métiers en pénurie. Pour cela, 
vous  devez  poser  la  question  au  FOREm,  en 
l’occurrence au ministre Jeholet. Il y a là des conseillers 
qui  doivent  accueillir  ces  primoarrivants  et,  sur  base 
d’un  profil  de  compétences,  les  orienter  vers  des 

formations, des cours de français ou d’autres dispositifs 
de mise à l’emploi.

Par  contre,  au  niveau  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  je  travaille  avec  la  ministre  Degryse  et  la 
ministre  Glatigny pour  favoriser  la  reconnaissance  de 
diplômes étrangers dans certains métiers en pénurie ; je 
parle  ici  des  métiers  des  soins,  d’accompagnement  et 
des services,  essentiellement.  L’idée est  de faciliter  la 
reconnaissance  de  ces  diplômes  pour  remettre  ces 
travailleurs  à  disposition  du  marché  de  l’emploi 
beaucoup plus rapidement. Je pense que l’on pourra y 
arriver ; pour cela, on met en avant ce que l’on appelle 
la valorisation des acquis de l’expérience – la VAE – et 
la valorisation des compétences. Sur la base de ces deux 
processus,  on  pourra  favoriser  la  mise  à  l’emploi  de 
toute une série de personnes.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse.

Les  compétences  des  nouveaux arrivants  sont  une 
véritable valeur ajoutée pour la Région wallonne. Pour 
les personnes qui arrivent chez nous, la DPR mentionne 
spécifiquement et explicitement, à la page 55, la mise en 
place  du  modèle  suédois  fast  track qui  prévoit  une 
validation rapide des compétences, notamment vers les 
métiers en pénurie.

M. le Ministre Jeholet  dispose  effectivement  d’une 
compétence  pour  l’insertion  socioprofessionnelle. 
Néanmoins,  c’est  également  un  pilier  des  parcours 
d’intégration  effectués  dans  les  CRI,  qui  dépendent, 
eux, de votre compétence. Je ne peux que vous inviter à 
vous mettre autour de la table et à vous concerter avec 
M. Jeholet  pour  faire  de  ce  pilier  d’intégration 
socioprofessionnelle un véritable levier, en commençant 
par l’intégration dans le cadre de votre compétence.

Je vous remercie pour la suite et serai attentive à ce 
dossier  important  pour  l’émancipation  de  toutes  les 
personnes, notamment des primoarrivants.

Question d’actualité
de M. Guillaume Soupart

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le projet de décarbonation retardé par 
Holcim à Obourg »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Soupart  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « le projet de décarbonation retardé 
par Holcim à Obourg ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.
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M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  un projet  d’investissement de 250 millions a 
été repoussé. Il s’agit d’un projet de Holcim, l’un des 
principaux cimentiers du pays, qui produit jusqu’à 25 % 
du ciment belge et qui emploie presque 1 000 personnes 
en Belgique.

Ce projet,  baptisé « GO4ZERO »,  doit  se  dérouler 
en deux phases. La première travaille sur le processus 
de  production  du  clinker  dans  le  but  de  réduire  les 
émissions de CO2 qui y sont liées. La deuxième phase 
vise  à  transporter  le  reste  du  CO2 produit  pour  le 
séquestrer  en  Norvège.  Malheureusement,  c’est  cette 
deuxième  phase  qui  est  en  danger.  Après  un 
investissement  de  près  de  400 millions  d’euros,  une 
deuxième phase de 250 millions d’euros a été reportée 
par l’entreprise.

Quelle  est  votre  feuille  de  route,  avec  le 
Gouvernement, pour lever tous les obstacles qui pèsent 
sur  ce  chantier ?  On  ne  peut  pas  se  passer  de  cet 
investissement  important  qui  concilie  à  la  fois 
développement  économique,  maintien  des  emplois  et 
transition écologique.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, je suis évidemment extrêmement attentive à 
tous les projets qui s’inscrivent d’une manière ou d’une 
autre dans la chaîne de valeur de la capture de carbone, 
Holcim en faisant partie. Je connais le projet de Holcim, 
qui est un très beau projet, et je comprends très bien que 
l’entreprise ait besoin de visibilité pour se lancer dans 
ce type d’investissement, par ailleurs indispensable pour 
maintenir  l’industrie  sur  le  territoire  et  pour  la 
décarboner.

On est devant une difficulté systémique. Il faut bien 
comprendre qu’en Wallonie, pour la capture de CO2, on 
part de zéro et l’on doit construire toute une chaîne de 
valeur  dans  toutes  les  infrastructures  de  transport 
jusqu’aux  terminaux  portuaires  inclus.  Ce  n’est 
évidemment  pas  rien.  À  côté  de  cela,  Fluxys,  le 
gestionnaire que nous avons désigné pour le transport de 
carbone,  a  également  besoin  de  visibilité  et  de  la 
certitude  qu’un  nombre  suffisant  d’émetteurs  vont  se 
connecter sur ce réseau, tant en Wallonie qu’en Flandre.

En  parallèle,  avec  le  Gouvernement  wallon,  on  a 
vraiment travaillé à marche forcée pour la création du 
cadre légal avec un décret et des arrêtés d’exécution sur 
le  CO2.  La CWaPE, de son côté,  a  été  très  vite  pour 
proposer une méthodologie tarifaire, il faut bien le dire, 
à  tel  point  que  même  les  émetteurs  ont  demandé  un 
délai supplémentaire dans le processus de consultation. 
C’est  dire  que  l’on  est  quand  même allés  assez  vite. 
Dans  le  même  temps,  on  est  en  relation  permanente 
avec  l’ensemble  des  parties  prenantes,  surtout  nos 

homologues flamands, puisque c’est une stratégie qui va 
au-delà de la Wallonie. On travaille pour lever tous les 
obstacles, plus spécifiquement sur le de-risking, c’est-à-
dire l’aspect financier qui va faire que le projet devient 
intéressant et rentable, dans la limite de nos moyens. Je 
peux vous assurer que l’on fera le maximum.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Je vous remercie, 
Madame la Ministre. Il est très important d’avoir ce type 
d’investissement pour maintenir les industries. On parle 
souvent  de  réindustrialisation  en  Wallonie,  mais  il 
faudra  d’abord  travailler  à  garder  les  industries, 
notamment  avec  les  exigences  européennes  et  parfois 
des contraintes, comme celles que la Ville de Mons a 
exercées sur l’entreprise. Il faut avoir à l’œil le fait qu’il 
y a 1 000 emplois derrière. Il est important de maintenir 
ces emplois  avant de réindustrialiser  la  Wallonie.  Qui 
plus est, on aura besoin de ciment.

Question d’actualité
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la fin de l’occupation à vie d’un logement 

social »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Maroy  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « la fin de l’occupation à vie d’un 
logement social ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
comme  l’affaire  de  La  Sambrienne  le  démontre  une 
nouvelle  fois,  une  importante  réforme  du  secteur  est 
indispensable.  Cela  tombe  bien,  puisque  vous  y 
travaillez les mains dans le cambouis.

Pour  remettre  les  choses  d’équerre,  il  faut  partir 
d’une bonne base. Il faut en revenir à la philosophie de 
départ.  Un logement  social,  un  logement  public,  cela 
doit  être  un  filet  de  sécurité  lorsqu’on  traverse  une 
période  difficile.  En  aucun  cas,  cela  ne  doit  être  un 
logement à vie. C’est inscrit noir sur blanc dans notre 
DPR.

Or,  aujourd’hui,  on  constate  que  notre  parc  de 
logements semble relativement figé et que le turnover 
n’est  pas  suffisant,  alors  que,  comme  on  le  déplore 
quasiment tous les 15 jours en commission, les files de 
demandeurs s’allongent.

Vous  planchez  sur  une  réforme  des  conditions 
d’accès.  Votre  réforme  sera  beaucoup  plus  large  que 
cela,  mais  je  me  focalise  sur  cet  aspect.  Vous  avez 
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évoqué plusieurs pistes : revoir les conditions d’accès, 
faire  en  sorte  que  les  contrôles  soient  plus  efficaces, 
peut-être  plus  nombreux  aussi.  Ce  n’est  pas  une 
généralité,  mais  il  peut  y  avoir,  parfois,  de  la  fraude. 
Vous voulez recréer – je trouve cela très intelligent – un 
lien  entre  l’octroi  d’un  logement  social  et  l’insertion 
socioprofessionnelle.

Ensuite, il y a le problème du surdimensionnement 
des  logements,  que  vos  prédécesseurs  ne  sont  jamais 
parvenus à éradiquer. Le cas classique est une famille 
qui a un logement social avec deux enfants. Les enfants 
grandissent,  ils  partent  du nid.  Ce couple  se  retrouve 
dans une maison beaucoup trop grande.

En  clair,  derrière  les  intentions,  quelles  sont  les 
mesures  concrètes  sur  lesquelles  vous  travaillez  pour 
mettre fin à ce logement à vie ? Même si, depuis 2008, 
on ne peut plus faire un bail à vie, dans les faits, c’est 
encore le cas. Comment faire en sorte que le turnover 
soit meilleur ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  un  logement  social  n’est  pas  un  logement 
dont  on  hérite  de  génération  en  génération  ni  un 
logement à vie. C’est quelque chose dont nous pouvons 
tous avoir besoin à un moment donné, lors d’un accident 
de  parcours.  C’est  comme le  chômage ;  on  considère 
que ce sont des filets de sécurité. C’est précisément pour 
préserver  ces  filets  de  sécurité  que  nous  menons  ces 
réformes.

Comme vous  l’avez  rappelé,  50 000 ménages  sont 
en attente. Si l’on veut préserver ces filets de sécurité, 
vu  l’état  budgétaire  dans  lequel  nous  sommes,  nous 
devons  faire  des  choix  pour  réserver  une  capacité 
d’investissement. Si l’on ne le fait pas, il n’y aura plus 
d’État social et plus de filet de sécurité du tout. L’argent 
que  l’on  a  investi  ne  tombe  pas  du  ciel  comme  par 
magie ;  c’est  l’argent  des  impôts  des  citoyens  et  des 
entreprises.

Une des réformes sur lesquelles on travaille pour le 
moment, c’est la réforme des critères d’attribution. Le 
premier  critère  que  nous  voulons  retravailler,  c’est  le 
retour du lien avec l’insertion socioprofessionnelle pour 
les candidats locataires qui sont en âge et en capacité de 
travailler  et  que  l’on  pourrait  accompagner  dans  un 
parcours  de retour  vers  l’emploi.  Je  parle  bien ici  de 
retrouver le chemin de l’emploi. Je pense que c’est ce 
que l’on a tous envie de faire. In fine, le but n’est pas de 
rester sans emploi, ni de rester dans le logement social, 
mais bien d’en sortir.

Le deuxième axe consiste à favoriser la mobilité, ce 
que  vous  avez  rappelé  également.  Il  faut  des 
exceptions ; on sait bien que dans certaines situations, 
comme les personnes âgées, on ne va pas déraciner les 

gens. Néanmoins, il faut alléger et favoriser la mobilité, 
parce que l’on ne peut pas rester seul dans un logement 
de quatre  chambres  alors  que  des  gens  dorment  dans 
leur voiture.

Il  faut  aussi  agir  sur  le  taux  de  refus,  qui  atteint 
50 %. Je pense que c’est excessif. Il faut analyser toutes 
les  possibilités  d’agir  là-dedans  et,  ensuite, 
responsabiliser  les  locataires.  Quand  il  y  a  des 
comportements inadéquats, même s’ils sont rares, il faut 
les sanctionner.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – J’ai noté votre phrase et 
j’y souscris totalement. Le but n’est pas de rester dans 
un logement social toute sa vie ; le but est d’en sortir. Il 
faut oser réformer. Cette réforme du cadre d’accès doit 
aller de pair avec une réforme beaucoup plus globale du 
logement.  C’est  un  chantier  d’envergure,  et  je  vous 
remercie de vous y atteler.

Monsieur  le  Président,  si  vous  me  le  permettez, 
aujourd’hui, c’est la Journée mondiale contre le cancer. 
Cela n’a rien à voir,  mais je voulais  profiter  de cette 
question pour exprimer tout mon soutien à celles et ceux 
qui  se  battent  contre  la  maladie.  Vous  comprendrez 
qu’en ce moment, j’ai une pensée particulière pour celle 
qui m’est chère et qui est justement à l’hôpital en séance 
de radiothérapie.

M. le Président. – Nous nous associons pleinement 
à vos propos en cette Journée de lutte contre le cancer, 
ainsi qu’à votre message de sympathie et de soutien à 
l’attention de toutes celles  et  ceux qui  sont ou seront 
frappés par cette terrible maladie.

Question d’actualité
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la privatisation du logement public »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Dupont  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « la  privatisation  du  logement 
public ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Monsieur le Président, je 
m’associe aux propos de M. Maroy sur la lutte contre le 
cancer et j’exprime toute ma solidarité à sa compagne.

Madame la Ministre, ma déclaration n’ira pas dans 
le même sens que M. Maroy précédemment. Vous avez 
déclaré que le logement public ne marchait  pas. Vous 
avez demandé si c’est vraiment le rôle de l’État d’être 
propriétaire et de construire des logements, bref, vous 
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avez  une  vision  très  libérale.  Partant  de  cette  vision, 
vous avez lancé un projet de construction de logements 
avec  des  investisseurs  privés  sur  des  terrains  publics. 
Permettez-moi d’être en désaccord avec votre vision du 
logement public.

Pour répondre à votre questionnement, il est évident 
que l’État  doit  être  propriétaire  et  doit  construire  des 
logements. Ce n’est pas pour rien que cela existe. Le 
logement public n’est pas un hasard. Comme je l’ai dit 
hier  en  commission,  c’est  lié  à  l’industrialisation  de 
notre pays. Quand des masses ouvrières, des masses de 
travailleurs ont dû se rapprocher des usines, des lieux de 
production, des mines, et cetera, cela a créé toute une 
réalité du logement liée à des taudis, à des conditions 
d’insalubrité et d’indignité, ce qui a fait que les gens se 
sont  révoltés,  ont  lutté,  et  que  l’État  a  été  obligé  de 
prendre  en  main  le  logement  pour  permettre  à  tous 
d’avoir  des  conditions  de  logement  dignes.  C’est  la 
première chose : l’origine.

Cela ne doit-il plus exister à l’heure d’aujourd’hui ? 
Bien sûr que si. Il y a 19 000 SDF en Wallonie, il y a 
50 000 personnes  en  liste  d’attente  pour  un  logement 
social.  Mais  vous,  que  faites-vous ?  Vous  désengagez 
l’État. Vous tentez, via des mécanismes, de privatiser le 
logement  public.  Bref,  vous  êtes  vraiment  dans  une 
logique de désinvestissement du logement public.

Vous  nous  dites  que  vous  devez  juste  réguler  le 
marché immobilier, mais même cela, vous ne le faites 
pas, puisque quand on vous propose, par exemple, une 
grille contraignante des loyers, vous dites qu’il ne faut 
pas  le  faire,  car  cela  ferait  fuir  les  investisseurs. 
Madame la Ministre, vous organisez la destruction du 
logement  public,  puis  vous  dites  que  cela  ne  marche 
pas. C’est un peu la logique du serpent qui se mord la 
queue, c’est une logique néolibérale de destruction que 
l’on connaît, c’est très classique.

Ne craignez-vous pas que votre solution transforme 
ce  droit  au  logement  en  opportunité  de  profit  pour  à 
peine quelques personnes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, je pense qu’il ne faut pas tourner autour du 
pot et je pars de quelques constats.

Premièrement,  il  manque de logements  abordables 
et, surtout, de logements adaptés, parce que l’on sait que 
la  structure  des  familles  a  évolué.  On a  beaucoup de 
familles monoparentales.  On a beaucoup de situations 
qui nécessitent  plus de logements à une chambre, par 
exemple.

Deuxièmement,  tout  le  monde connaît  la  situation 
budgétaire de la Wallonie. Je ne dois pas vous faire un 
dessin.

Troisièmement, la situation financière du secteur fait 
que  près  de  la  moitié  des  SLSP sont  dans  le  rouge 
financièrement. Ce n’est pas l’actualité récente qui va 
me réconforter sur le sujet.

Quand on voit cela, il est de notre devoir d’imaginer 
des  systèmes  innovants  et,  surtout,  d’autres  types  de 
financement.  C’est  un  devoir,  précisément  pour 
préserver  ces  filets  de  sécurité  que  sont  le  logement 
social et le logement abordable, entre autres. C’est ce 
type  de  réflexion  que  l’on  mène  en  examinant  la 
possibilité de travailler sur des PPP comme les marchés 
DBFM. Ce sont des projets qui ont assez bien marché, 
notamment en Flandre, avec l’exemple du programme 
Scholen van Morgen,  où ce type de marché a produit 
des résultats dans un temps record, parce que c’est cela 
que l’on va chercher.

Le concept est le suivant : l’État met à disposition 
des  terrains  publics  –  on  en  a  à  tous  les  étages  de 
pouvoir – et le privé va concevoir, construire, entretenir 
et financer. Le public se recentre alors sur son véritable 
rôle,  qui  est  la  gestion  de  la  relation  locative, 
l’accompagnement  des  locataires,  l’attribution  des 
logements,  tout  cela  avec  un  mélange  bien  pensé 
d’acquisitif  et  de  locatif  qui  permet  d’autofinancer  le 
projet sur le long terme et de maintenir le bâtiment aux 
normes en permanence.

Ce sont des réflexions ; j’ambitionne de développer 
un projet pilote sur ce type de cadre, tel que le DBFM, 
pour  plusieurs  centaines  de  logements,  tout  en 
maintenant le rôle de l’État sur l’essentiel, c’est-à-dire 
l’accompagnement,  l’encadrement  l’attribution  des 
logements et, surtout, l’accompagnement social.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Tout d’abord, s’il manque 
des  logements,  c’est  parce que vous  avez décidé,  par 
choix  politique,  de  sous-investir  dans  le  logement 
public.  Ensuite,  vous  avez  essayé  d’utiliser  comme 
excuse  les  événements  récents.  Il  y  a  en  effet  un 
problème de gestion à la Sambrienne ; on en a discuté et 
l’on en parlera encore.

Toutefois, ce n’est pas cet élément qui rend caduc ou 
inutile le logement public en tant que tel. Le logement 
public, ce sont plus de 100 000 personnes qui ont un toit 
au-dessus  de  leur  tête ;  c’est  la  réalité  et  l’intérêt  du 
logement public. Cela a un vrai intérêt, cela garantit le 
droit  fondamental  d’avoir  un  toit,  cela  réduit  les 
inégalités,  cela réduit  la  précarité,  cela lutte  contre  le 
mal-logement, cela favorise la mixité sociale. Ce n’est 
pas  juste  un  petit  filet  de  sécurité,  comme  j’ai  pu 
entendre M. Maroy le dire ; c’est essentiel à la cohésion 
sociale. Le vrai problème, Madame la Ministre, ce n’est 
pas l’outil, ce n’est pas le logement public, c’est votre 
vision libérale du logement public.
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Dès lors, pas touche au logement public.  C’est un 
acquis qui est né des luttes des travailleurs. On doit le 
renforcer et certainement pas le privatiser.

Question d’actualité
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les conséquences pour l’agriculture 
wallonne de la chute brutale des prix du lait »

Question d’actualité
de M. François Huberty

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,
sur « la chute des prix du lait »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  Mme Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité, de :

- M. Fontaine,  sur  « les  conséquences  pour 
l’agriculture wallonne de la chute brutale des prix 
du lait » ;

- M. Huberty, sur « la chute des prix du lait ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
après  la  crise  de  la  grippe  aviaire,  la  maladie  de  la 
langue bleue et les inquiétudes quant au MERCOSUR, 
le secteur agricole est une nouvelle fois en crise. Cette 
fois,  c’est  le  secteur  laitier.  On  assiste  à  une  chute 
brutale du cours du lait. Rappelez-vous, de telles chutes 
ont déjà eu lieu en 2009 et en 2015. En quelques mois, 
on est passés de 55 centimes du litre à 35 centimes du 
litre.  J’ajoute  que  les  derniers  chiffres  datent  de  fin 
janvier.

Pour rappel, le coût réel de production se situe entre 
40  et  43 centimes  du  litre.  Il  ne  faut  pas  avoir  fait 
« maths sup » ou être ingénieur – c’est un mot à la mode 
aujourd’hui  –  pour  comprendre  que,  si  la  situation 
perdure,  on  s’achemine  de  nouveau  vers  une  terrible 
crise dans le secteur du lait. Dans le même contexte, en 
2015, l’Union européenne avait soutenu une réduction 
volontaire  de  la  production  en  injectant  0,5 milliard 
d’euros.

Quelles mesures le Gouvernement wallon compte-t-
il  prendre  pour  soutenir  les  producteurs ?  Des  aides 
ciblées  pour  soutenir  la  trésorerie  de  ces  agriculteurs 
sont-elles prévues ou envisageables ?

M. le Président. – La parole est à M. Huberty pour 
poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  après  avoir  été  lourdement  touchés  ces 
derniers mois par la FCO et l’IBR, nos éleveurs laitiers 

espéraient une année 2026 un peu plus clémente malgré 
le contexte international – on a discuté du MERCOSUR 
et  de  la  dermatose  qui  est  à  nos  portes  –,  mais 
malheureusement,  pas  de  répit  pour  eux  en  2026, 
puisque les prix du lait se sont effondrés. Je ne vais pas 
revenir  sur  les  chiffres,  mais,  en  six  mois,  c’est 
20 centimes en moins  par  litre.  Quand on sait  que  le 
niveau minimal de viabilité se situe aux alentours de 40-
43 centimes,  alors  qu’il  est  maintenant  vendu  à 
35 centimes le litre, c’est une véritable catastrophe.

La  crise  approche  celle  de  2015,  qui  a  balayé  le 
secteur, vous vous en souviendrez. Cette chute des prix 
est synonyme de perte de plusieurs milliers d’euros pour 
les  différentes  exploitations  agricoles.  Je  pense 
notamment  aux  plus  jeunes  qui  se  sont  endettés 
dernièrement,  qui  viennent  de  s’installer  et  qui  vont 
subir de plein fouet cette crise.

Avez-vous  eu  l’occasion  de  réunir  les  différents 
intervenants  du  secteur ?  Au  niveau  européen, 
lorsqu’une  crise  sans  précédent  a  eu  lieu  en  2015, 
l’Europe  est  intervenue  à  hauteur  de  500 millions 
d’euros.  D’après  vous,  ces  leviers  pourraient-ils  être 
réactivés ? La Wallonie va-t-elle activer, elle aussi, ses 
différents leviers pour soutenir un secteur en difficulté ?

Pour  terminer,  la  surproduction  est  actuellement 
stockée dans le beurre, mais également dans les poudres 
de lait.  Il  faudrait,  là aussi,  voir l’impact que cela va 
avoir.  A-t-on  des  leviers  pour  que  ces  produits 
n’inondent pas le marché une fois que les prix seront 
revenus à la normale ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Messieurs les Députés, 
en  effet,  fin 2025,  le  secteur  laitier  montrait  de  la 
fragilité ;  depuis  quelques  semaines,  la  situation  est 
devenue préoccupante. Je me permets de vous lire ici le 
témoignage d’une agricultrice que j’ai  reçu :  « Je n’ai 
pas vu venir cette crise. En tant qu’agricultrice, je suis 
extrêmement  triste,  fatiguée  et  impuissante.  Les  nuits 
sont longues. Je cogite. » C’est vous dire à quel point il 
y a une inquiétude, une fatigue dans le secteur agricole.

Il faut agir collectivement, à tous niveaux ; c’est ma 
vision depuis  le  début  de  mon mandat.  Le  problème, 
c’est que quand vous avez une augmentation de volume 
importante,  vous  avez  une  baisse  très  rapide  du prix. 
Entre 2024 et 2025, il y a eu une augmentation de 17 % 
des  volumes  de  production  et,  en  moyenne,  une 
diminution de 22 % des prix. Il y a des écarts là derrière.

Je  vais  vous  illustrer  un  autre  constat  avec  deux 
chiffres. J’ai rencontré des analystes d’une laiterie, qui 
m’ont donné ces ordres de grandeur : en France, 75 % 
du  lait  est  transformé  dans  des  produits  qui  sont 
consommés sur le territoire. En Wallonie, ce chiffre est 

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 12 – Séance plénière – Mercredi 4 février 2026 19



de  25 %.  Tout  le  reste  part  à  l’export.  On  est  donc 
beaucoup plus dépendants des marchés mondiaux.

Que  pouvons-nous  faire ?  Tout  d’abord,  depuis 
novembre, j’ai alerté l’Union européenne sur la situation 
du prix  du lait.  J’ai  également  plaidé  pour  revoir  les 
seuils  de  crise  de  ces  mécanismes  de  régulation, 
d’intervention et de sécurité – stockage privé, et cetera – 
et pour revoir les seuils de crise selon l’inflation pour 
que le mécanisme puisse être activé en temps utile.

Deuxièmement, il faut ramener de la valeur ajoutée 
en  Wallonie.  Hier,  j’ai  rencontré  la  Laiterie  des 
Ardennes,  la  dernière  grande  laiterie  belge,  qui 
représente  30 % de la  production nationale.  Cela  m’a 
confortée dans l’idée qu’il est nécessaire de diversifier 
les  débouchés,  de  transformer  davantage  le  lait  en 
produits  à  plus  haute  valeur  ajoutée.  Il  est  nécessaire 
que notre production soit beaucoup plus valorisée sur le 
marché intérieur et beaucoup moins dépendante des prix 
mondiaux.

Il existe des leviers et des aides à l’investissement 
pour  les  entreprises  auxquels  tous  les  acteurs  et 
entreprises de Wallonie peuvent prétendre, ainsi que des 
actions  rapides  au  niveau  européen  et  des  actions 
wallonnes pour renforcer le secteur laitier en Wallonie. 
Je  reste  en  contact  avec  les  organisations 
professionnelles et avec les acteurs de la filière.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre.  Le  lait  wallon  fait  face  à  trois 
problèmes  majeurs :  la  concurrence  internationale  – 
vous en avez parlé –, la fusion des laiteries – il ne reste 
qu’une seule laiterie – et une faiblesse structurelle due à 
l’isolement des producteurs.

Ce qui me dérange profondément dans ce dossier, 
c’est qu’il donne l’impression que l’on n’a tiré aucune 
leçon du passé.  Des crises  du lait,  on en a  connu en 
2009 et en 2015. Depuis,  rien ou presque n’a été fait 
pour  consolider  la  filière.  En  termes  de  production 
laitière, par exemple, le fromage est un produit à haute 
valeur ajoutée. Vous avez aussi parlé du beurre et du lait 
en poudre, mais ce sont toujours des initiatives locales. 
Il n’y a pas de structuration du secteur en tant que tel.

Une fois  de plus,  j’ai  l’impression que l’on devra 
agir comme des pompiers pour sauver un secteur, mais à 
aucun  moment  on  n’a  agi  structurellement  pour  le 
transformer. À la différence des crises de 2009 et 2015, 
on n’a plus que la Laiterie des Ardennes pour structurer 
le secteur ; c’est beaucoup trop peu. Il faut maintenant 
passer des paroles aux actes.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Madame  la  Ministre,  pour  vos  différents 
éléments de réponse.

On se rejoint, bien entendu, sur le constat que vous 
avez fait : la situation est urgente, préoccupante, voire 
inquiétante.  Il  faut  diversifier  et  trouver  de  nouveaux 
débouchés,  mais  il  faut  surtout  réagir  rapidement, 
puisque des mobilisations sont déjà annoncées par les 
syndicats  agricoles,  à  juste  titre,  pour  mobiliser  à 
nouveau le secteur.

Il faut plaider aussi, comme cela a été fait en 2015, 
pour activer les leviers européens et venir en aide à ce 
secteur qui en a énormément besoin.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Proposition de décret spécial
remplaçant le point B de l’annexe 1 du Livre 1er 

des annexes de la loi ordinaire du 16 juillet 1993 
visant à achever la structure fédérale de l’État,
déposée par M. Borsus, Mmes Goffinet, Laffut, 

Hanus, MM. Evrard et Huberty
(Doc. 427 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de décret spécial remplaçant le point B 
de l’annexe 1 du Livre 1er des annexes de la loi ordinaire 
du 16 juillet 1993 visant à achever la structure fédérale 
de  l’État,  déposée  par  M. Borsus,  Mmes Goffinet, 
Laffut,  Hanus,  MM. Evrard  et  Huberty  (Doc. 427 
(2025-2026) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget, 
des relations internationales et du bien-être animal.

Je vous informe que, conformément à l’article 118, 
paragraphe 2,  de  la  Constitution  et  à  l’article 35, 
paragraphe 3,  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de 
réformes  institutionnelles,  cette  proposition  de  décret 
spécial doit être adoptée à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport  a  été  déposé par  Mme De Bue sous le 
n° 427 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Monsieur le Président, je 
vais  me  faire  votre  interprète,  puisque  vous  êtes  à 
l’initiative de ce texte, et essayer très modestement de 
résumer  la  situation.  J’en  profite  pour  remercier  les 
parlementaires luxembourgeois qui ont cosigné ce texte 
à l’unanimité. Ce texte qui, au-delà de l’intitulé qui peut 
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paraître  assez  compliqué,  est  relativement  simple 
puisque  c’est  un  décret  spécial  qui  ne  comporte  que 
deux  articles  assez  simples  pour  changer  le  nom des 
circonscriptions électorales.

Un  bref  rappel  historique.  Jusqu’en  2014,  la 
province  de  Luxembourg  comptait  deux 
circonscriptions : Arlon-Marche-Bastogne d’un côté, et 
la  circonscription  de  Neufchâteau-Virton  de  l’autre, 
c’est-à-dire deux entités qui étaient soumises aux règles, 
notamment, de l’apparentement. En 2015 et 2016, deux 
arrêts  consécutifs  de  la  Cour  constitutionnelle  et  du 
Conseil  d’État  ont  invité  les  parlementaires  que  nous 
sommes  à  fusionner  ces  deux  circonscriptions,  avec 
pour effet d’avoir un élu supplémentaire sur le territoire 
de la province de Luxembourg.

La  volonté  est  de  changer  l’appellation  de  cette 
circonscription unique, puisque, aux dernières élections, 
la  circonscription  se  dénommait  Arlon-Marche-
Bastogne-Neufchâteau-Virton.  Très  compliqué.  Nous 
vous invitons aujourd’hui à simplifier tout cela à travers 
l’appellation  « circonscription  du  Luxembourg ».  N’y 
voyez  pas,  Monsieur  le  Vice-Président  ou  mes  chers 
collègues, une quelconque velléité ou une volonté d’un 
rattachement au Grand-Duché du Luxembourg, qui sont 
nos  voisins  et  où  nous  comptons  beaucoup  de 
frontaliers. La volonté est de rendre le cadre électoral 
beaucoup plus lisible et conforme au territoire. Il s’agit 
quelque part de le valider juridiquement. C’est l’objectif 
recherché à travers ce texte, avec aucune évolution sur 
le nombre de parlementaires élus ni sur leur mécanisme 
de désignation.

Voilà exposé, en quelques mots et d’une manière très 
simple, l’objet de ce décret spécial qui a fait l’objet d’un 
vote  à  l’unanimité.  Nous  y  sommes  évidemment  très 
attachés,  en  province  de Luxembourg,  où nous  avons 
souvent  une  ardeur  d’avance.  Nous  sommes  une 
province,  d’ailleurs,  qui  ne  comporte  qu’une 
intercommunale en soins de santé et une seule télévision 
locale, une seule intercommunale de développement ou 
encore une seule zone de secours, ce qui en fait, vous le 
conviendrez,  un  modèle  en  la  matière.  Avec  cette 
nouvelle  appellation,  nous nous inscrivons pleinement 
dans cette démarche de simplification et de lisibilité.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Brièvement,  parce 
que nous ne gâcherons pas la fête, même si les derniers 
mots de M. Evrard pourraient nous inviter à discuter des 
bassins  de  vie  en  Luxembourg  et  en  Wallonie,  qui 
constituent un thème majeur pour notre avenir. Nous ne 
chercherons pas non plus à parler avec plus d’ardeur ni 
plus  longtemps  que  M. Evrard.  Nous  rappellerons 
simplement  que  le  programme  du  Gouvernement 
contient d’autres initiatives avec pas moins d’envergure 
en  matière  de  législation  électorale  spéciale.  Il  est 
certainement bon que le Gouvernement ne tarde pas trop 

à prendre des initiatives s’il souhaite rassembler autour 
de ses ambitions en la matière.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Pour rallier les propos, il est vrai que suite à la fusion 
des  deux  circonscriptions  électorales,  on  ne  peut  pas 
dire que le  nom était  facile :  Arlon-Marche-Bastogne-
Neufchâteau-Virton.  Comme  les  élections  étaient 
conjointes  régulièrement  avec  les  élections  à  la 
Chambre,  pour  lesquelles  le  nom  est  déjà 
« Luxembourg », on apporte ici plus de cohérence et de 
visibilité.  J’avais  fait  en  commission  une  petite 
boutade : je m’étais étonnée du fait que l’on n’ait pas, 
lors  de  cette  fusion des  deux circonscriptions,  adopté 
directement le  nom « Luxembourg » qui correspond à 
l’identité de ces territoires. C’est important d’avoir de la 
visibilité et de la cohérence.

M. le Président. – Votre voix a tenu jusqu’au terme 
de votre propos, ce qui nous réjouit.

La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Cela  a  été  dit 
précédemment par les autres collègues, cette proposition 
de décret spécial propose un cadre d’harmonisation et 
de lisibilité pour notre circonscription électorale pour le 
territoire de la province de Luxembourg.

Il est de coutume, dans ce genre de texte, qu’il soit 
ouvert à l’ensemble des députés concernés. Je remercie 
l’initiative.  Il  y  aura  aujourd’hui  encore  un  vote 
unanime sur ce sujet en séance plénière.

On voit une volonté de simplification d’écriture pour 
notre circonscription,  dans le  cadre  de notre  structure 
d’État, une dénomination plus simple, plus lisible et qui 
est en phase avec notre territoire, mais également – je 
tiens  à  le  rappeler  –  avec  notre  province  qu’est  la 
province de Luxembourg, avec toutes ses spécificités.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  ne 
résiste pas à l’envie de me joindre au concert de soutien 
à  cette  proposition.  On  est  tous  conscients  que  le 
système  institutionnel  en  Belgique  est  un  des  plus 
complexes  au  monde.  Tout  ce  qui  peut  améliorer  la 
lisibilité  des élections est  le  bienvenu.  C’est  la raison 
pour laquelle mon groupe a soutenu cette proposition.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Très rapidement, depuis février 2018 et le 
regroupement  des  arrondissements  de  la  province  de 
Luxembourg en une circonscription électorale  unique, 
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cette circonscription portait alors le nom des principales 
villes  et  communes  la  constituant.  On  parlait  de  la 
circonscription  d’Arlon-Marche-en-Famenne-Bastogne-
Neufchâteau-Virton. Afin d’harmoniser la dénomination 
de  cette  circonscription  avec  celle  utilisée  pour  les 
élections de la Chambre, il convient – c’est le but de ce 
texte – de renommer celle-ci conformément au nom du 
territoire  provincial  qu’elle  couvre,  à  savoir  celui  du 
Luxembourg.

Pour  être  tout  à  fait  clair  et  précis,  aucune 
modification  territoriale  n’est  opérée  par  rapport  aux 
circonscriptions électorales du territoire wallon. Il s’agit 
essentiellement  d’une  modification  de  dénomination, 
portée  par  l’ensemble  des  membres  de  cette  noble 
assemblée qui ont été élus dans cette circonscription.

Je les remercie, je vois qu’elle suscite beaucoup de 
bonheur chez les uns et les autres et je m’associe à ce 
bonheur ponctuel.

M. le Président.  –  M. Evrard,  M. Hazée, 
Mme Goffinet,  Mme Hanus  et  M. Mugemangango  ne 
souhaitent pas répliquer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles de la proposition de décret spécial 
remplaçant  le  point B  de  l’annexe 1  du  Livre 1er des 
annexes de la loi  ordinaire du 16 juillet 1993 visant à 
achever  la  structure  fédérale  de  l’État,  déposée  par 
M. Borsus, Mmes Goffinet, Laffut, Hanus, MM. Evrard 
et Huberty (Doc. 427 (2025-2026) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 2 ?

Art. 2

Pas d’objection ?

L’article 2 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la 
proposition de décret spécial, en ce compris l’annexe.

Proposition de résolution
visant à renforcer la promotion touristique du 

folklore wallon en Belgique et à l’étranger,
déposée par Mme Desalle, MM. Chintinne, 
Resinelli, Mme Bluge, MM. J.-P. Bastin et 

Soupart
(Doc. 441 (2025-2026) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  renforcer  la 
promotion touristique du folklore wallon en Belgique et 
à l’étranger, déposée par Mme Desalle, MM. Chintinne, 
Resinelli,  Mme Bluge,  MM. J.-P. Bastin  et  Soupart 
(Doc. 441 (2025-2026) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission du tourisme et du patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Gysen  sous  le 
n° 441 (2025-2026) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Desalle.

Mme Caroline Desalle (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  chers  collègues,  c’est  avec  conviction  et 
enthousiasme que je vous présente une proposition de 
résolution visant à renforcer la promotion touristique du 
folklore  wallon,  tant  en  Belgique  qu’à  l’étranger.  Le 
folklore, dans toute sa diversité, a pour ADN le vivre-
ensemble. Le folklore a ce pouvoir : il rassemble, nous 
permet  de vivre de belles  émotions,  tout  en créant  et 
renforçant  les  liens  sociaux.  Il  met  en  lumière 
l’artisanat,  les  talents  et  contribue  à  notre  fierté 
wallonne, tout en stimulant notre économie locale.

Chers collègues, la proposition de résolution que je 
m’apprête à vous présenter, en collaboration avec mon 
collègue Grégory Chintinne, est appelée à évoluer tout 
au long de la législature. Ce n’est pas un one-shot, loin 
de là. Ce n’est pas un effet d’annonce. Cette proposition 
de résolution ne se limite pas à un calendrier particulier. 
C’est le fruit d’une stratégie qui, à court, moyen et long 
termes,  permettra  à  notre  folklore  de  rayonner 
davantage,  sans  pour  autant  dégager  des  moyens 
financiers  supplémentaires.  J’ai  coutume  de  dire  que 
lorsque l’on n’a  pas d’argent,  lorsque les  finances ne 
sont pas au rendez-vous, il faut être créatif. C’est tout 
l’enjeu de cette proposition de résolution : valoriser le 
folklore wallon, en faire la promotion, l’évaluer avec les 
outils  dont  nous  disposons,  mais  surtout  avec  le 
concours  de  passionnés,  véritables  ambassadeurs  du 
folklore wallon.
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Chers collègues, avec l’ensemble des cosignataires 
et  toutes  les  forces  vives  qui  y  contribueront,  je 
m’engage à permettre à ce texte d’évoluer au rythme de 
notre société, et ce, tout au long de la législature. Cette 
proposition  concerne  l’ensemble  des  activités 
folkloriques organisées tout au long de l’année et  qui 
sont représentatives de nos territoires. Quand je parle de 
territoire,  je  fais  référence  à  l’étude  orchestrée  par 
l’Observatoire wallon du tourisme sur la perception du 
tourisme qu’ont les citoyens vis-à-vis de leur commune, 
de  leur  région,  et  qui  met  en  exergue  que  67 % des 
citoyens interrogés en sont fiers. Ce qui est intéressant 
dans  cette  enquête,  c’est  le  sentiment  de  fierté  et 
d’appartenance.  Qui  plus  est,  les  citoyens  souhaitent 
s’impliquer  davantage  dans  la  vie  communautaire.  À 
l’heure où le climat géopolitique est anxiogène, où nous 
avons  besoin  de  bienveillance  et  de  nous  serrer  les 
coudes, laissez-moi vous présenter notre proposition de 
résolution visant à renforcer la promotion touristique du 
folklore wallon en Belgique et à l’étranger.

Le  folklore  wallon  constitue  un  patrimoine  vivant 
d’une  richesse  exceptionnelle  dont  l’importance  n’est 
plus  à  démontrer :  carnavals,  grands  feux,  Ducasse, 
Marches  de  l’Entre-Sambre-et-Meuse,  processions  et 
bien  d’autres  manifestations  rythment  la  vie  de  nos 
territoires.  Chaque  localité  perpétue  fièrement  ses 
traditions, parfois séculaires. Celles-ci sont le reflet de 
nos  identités  locales.  Elles  savent  évoluer  avec  leur 
temps,  par  exemple,  avec des réflexions autour d’une 
meilleure  intégration  des  femmes.  Les  manifestations 
folkloriques  jouent  un  rôle  essentiel  pour  le  vivre-
ensemble, dans un contexte marqué par la polarisation 
de  nos  sociétés  et  par  des  tensions  géopolitiques  qui 
affectent  également  notre  quotidien.  Elles rassemblent 
de nombreux participants et un vaste public.

À titre  d’exemple,  le carnaval  de Binche mobilise 
chaque  année  environ  1 400 acteurs  et  attire  plus  de 
150 000 visiteurs,  tandis  que  l’ensemble  des  Marches 
folkloriques de l’Entre-Sambre-et-Meuse rassemble plus 
de 15 000 marcheurs, et des milliers de spectateurs dans 
chaque ville ou village.

Plusieurs de ces folklores sont inscrits au patrimoine 
culturel immatériel de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
comme  le  Goûter  matrimonial  d’Écaussinnes,  le 
carnaval  de  Malmedy,  le  lætare  de  Fosses-la-Ville,  le 
Grand  Feu  de  Barbençon  ou  encore  le  carnaval  de 
Florenville.  Certains  bénéficient  également  d’une 
reconnaissance  par  l’UNESCO,  parmi  lesquels  le 
carnaval  de  Binche,  les  géants  et  dragons 
processionnels,  les  marches  de  l’Entre-Sambre-et-
Meuse ou les joutes sur échasses de Namur.

Cette  reconnaissance  internationale  est 
particulièrement importante. Elle accroît la visibilité de 
ces  traditions,  encourage  leur  sauvegarde  active  et 
promeut les valeurs de respect des droits humains et de 
dialogue entre les communautés. C’est précisément dans 
le  cadre  de  ces  reconnaissances,  qui  relèvent  des 

compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles,  que 
la question de la place des femmes est soulevée. Inutile 
de rappeler les nouvelles règles instaurées en la matière 
par le décret du 7 septembre 2023 relatif à la sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel et sa charte éthique. 
Cette  dernière  inscrit  explicitement  le  respect  de 
l’égalité  des genres comme condition pour obtenir  ou 
maintenir une reconnaissance.

Comme  la  ministre  en  charge  de  la  Culture  l’a 
précisé,  des  actions  sont  menées  en  Fédération, 
notamment  en  matière  d’accompagnement  et 
d’établissement  d’un  outil  méthodologique  de 
concertation.  La  place  des  femmes  fait  l’objet  d’une 
attention particulière en Fédération Wallonie-Bruxelles, 
évolution à laquelle je suis particulièrement sensible. Si 
cette nécessité est évoquée dans les considérants de la 
résolution,  il  apparaît  néanmoins  que  cette  dernière 
relève actuellement  des  compétences de la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles et non de celles liées à la promotion 
touristique. D’où l’importance de faire évoluer le texte 
tout au long de la législature.

Dans  cette  proposition  de  résolution,  je  souhaite 
mettre en avant l’atout majeur que constitue le folklore 
pour  le  tourisme en  Wallonie,  pas  seulement  l’un  ou 
l’autre événement, mais la richesse et la diversité de nos 
traditions folkloriques. Le folklore wallon incarne une 
authenticité  à  laquelle  chaque  visiteur  est  invité  à 
prendre  part.  Derrière  ces  événements,  il  y  a  des 
passionnés,  des  participants,  de  génération  en 
génération,  des  artisans,  des  musiciens.  Ces  moments 
sont autant d’occasions de découvrir des histoires, des 
pratiques  culturelles,  des  costumes  et  des  savoir-faire 
uniques. Le folklore est bien plus que des traditions, il 
est notre fierté wallonne.

Comme  nous  le  rappelons  régulièrement  dans  le 
cadre  de  notre  Commission  du  tourisme  et  du 
patrimoine, le tourisme est un secteur économique à part 
entière.  En Wallonie,  il  représente quelque 8 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires, 4 % de la valeur ajoutée 
brute régionale et près de 65 000 emplois. Le folklore 
constitue  une  composante  importante,  générant  une 
activité  économique  significative  pour  de  nombreux 
acteurs  locaux :  commerçants,  établissements 
HORECA, artisans spécialisés,  louageurs de costumes 
ou  encore  fabricants  et  réparateurs  d’accessoires 
folkloriques. Pour certains, ces événements représentent 
une part essentielle de leur chiffre d’affaires annuel.

Le  folklore  attire  déjà  un  public  nombreux.  Si  la 
majorité  des  spectateurs  sont  Wallons,  des  visiteurs 
venus de toute la Belgique et de l’étranger participent 
également à ces manifestations. Le potentiel touristique 
de ces  événements  folkloriques  pourrait  toutefois  être 
renforcé,  générant  ainsi  davantage  de  retombées 
économiques.  Ce  constat  est  confirmé  par  l’étude 
« Stratégie  Tourisme 2030 »,  réalisée  en  2021  par  le 
cabinet  Roland  Berger,  en  collaboration  avec  le 
Commissariat général au tourisme et VisitWallonia.
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Cette  étude identifie  l’axe « Authenticité,  folklore, 
culture  et  patrimoine »  comme  un  levier  prometteur, 
complémentaire  à  l’axe  déjà  bien  établi  « Nature  et 
évasion ».  Elle  souligne  que  la  Wallonie  se  distingue 
clairement de ses régions voisines par la richesse de son 
folklore. De surcroît, cette étude identifie la promotion 
de  l’identité  culturelle  wallonne  dans  les  régions 
voisines comme levier de développement touristique.

La valorisation de cet  axe « Authenticité,  folklore, 
culture  et  patrimoine »  permettrait  de  fidéliser 
davantage  les  touristes  belges,  d’attirer  un  public 
international  plus  large  et  de  prolonger  la  durée  des 
séjours,  notamment  durant  des  périodes  de  moindre 
affluence, au bénéfice des hébergements, de l’HORECA 
et des attractions touristiques locales.

Ces considérations trouvent d’ailleurs un écho dans 
la Déclaration de politique régionale. Il y a une véritable 
opportunité à saisir en mettant en avant l’authenticité de 
notre  folklore,  ce  qui  correspond  précisément  aux 
tendances touristiques actuelles. Fort de ces constats, et 
afin  de  capitaliser  pleinement  sur  le  folklore  wallon 
comme vecteur d’attractivité et de rayonnement au-delà 
de  nos  frontières  régionales,  il  apparaît  indispensable 
d’intensifier  la  promotion  des  manifestations 
traditionnelles  emblématiques,  tant  en  Belgique  qu’à 
l’étranger.

Pourquoi  ne  pas  viser  d’autres  événements 
culturels ?  Le  folklore  fait  pleinement  partie  de  la 
culture, mais ne la résume pas à lui seul. L’ambition de 
ce texte est volontairement ciblée : il s’agit de valoriser 
le  folklore.  Même  si  la  Wallonie  regorge  d’atouts 
culturels qu’il convient de promouvoir, cette résolution 
entend  se  concentrer  sur  ce  champ  spécifique,  faire 
preuve de créativité et examiner les leviers adaptés à ses 
réalités  propres.  Nos  politiques  doivent  davantage 
soutenir le folklore et l’intégrer plus étroitement encore 
dans  la  stratégie  touristique  régionale.  Derrière  ces 
traditions  folkloriques,  ce  sont  avant  tout  des  liens 
humains qu’il convient de préserver, de valoriser et de 
partager.

Pour la Région wallonne, il s’agit de s’appuyer sur 
VisitWallonia et sur les organismes touristiques qu’elle 
soutient  en  renforçant  toutes  les  synergies  possibles. 
Ainsi, les citoyens pourraient être davantage associés à 
la mise en valeur de leur folklore. Cela permettrait de 
mettre  des  visages  derrière  des  bénévoles,  des 
associations,  des  artisans  qui  œuvrent  sans  compter 
leurs  heures  et  participent  à  la  réussite  et  au 
rayonnement  du  folklore  wallon,  de  développer  la 
communauté  existante  qui  promotionne  le  folklore, 
d’aller à la rencontre de celles et ceux qui organisent et 
coordonnent  afin  d’entendre  les  recommandations  du 
terrain.

Enfin, une évaluation spécifique du tourisme lié au 
folklore permettrait d’en mesurer l’impact et d’orienter 
les actions futures. Pourquoi chercher systématiquement 

à mobiliser des moyens supplémentaires ? Ne pouvons-
nous pas  d’abord chercher  à  faire  mieux avec ce  qui 
existe déjà en définissant des priorités, en renforçant la 
coordination  et  en  mobilisant  l’ensemble  des  acteurs 
autour d’objectifs communs ? C’est bien là tout l’enjeu 
de cette résolution.

Concrètement,  cette  proposition  de  résolution 
formule huit demandes à l’intention du Gouvernement 
wallon.  La  première  demande  est  globale  et  vise  à 
renforcer la promotion touristique du folklore wallon en 
Belgique et à l’étranger, afin d’en accroître la visibilité 
et les retombées économiques. Je ne remets pas ici en 
cause  le  bon  travail  de  nos  services  de  promotion 
touristique, mais je souhaite que les pratiques puissent 
évoluer sans cesse dans ce sens. Ensuite, il est demandé 
à  VisitWallonia  qu’elle  intensifie  la  promotion  de 
l’identité  authentique,  accueillante  et  conviviale  de  la 
Wallonie  à  travers  les  événements  folkloriques,  en 
particulier ceux à fort impact médiatique et économique. 
Il est également demandé que des campagnes de grande 
ampleur,  à  l’image de la campagne « Fin de l’hiver » 
menée  en  2025,  soient  multipliées  et  amplifiées  en 
mobilisant  l’ensemble  des  canaux  de  communication 
pertinents.

De plus, il est essentiel que les maisons du tourisme, 
en collaboration avec les offices du tourisme, renforcent 
la promotion des événements folkloriques représentatifs 
de leur territoire en diffusant clairement leurs dates et en 
favorisant  leur  mise  en  réseau  avec  les  acteurs 
touristiques associatifs et économiques locaux.

Il  est  également  nécessaire  d’évaluer  plus 
précisément  le  tourisme  lié  au  folklore  wallon, 
notamment en intégrant des rubriques spécifiques dans 
les enquêtes de l’Observatoire wallon du tourisme et en 
mobilisant les données collectées par VisitWallonia. Il 
s’agit  d’aborder  cette  évaluation  de  manière 
pragmatique : capitaliser avant tout sur les enquêtes déjà 
existantes,  en  intégrant  des  questions  ciblées  afin  de 
mieux  cerner  le  segment  touristique  lié  au  folklore. 
Nous  avons  en  effet  constaté  qu’il  existe  aujourd’hui 
très peu de données chiffrées en la matière, alors même 
que son attractivité mérite d’être mieux objectivée.

La  résolution  propose  également  d’inclure  les 
citoyens dans la promotion touristique de leur folklore. 
En effet, 67 % des personnes interrogées dans le cadre 
de l’enquête sur la perception du tourisme réalisée par 
l’Observatoire  wallon  du  tourisme  se  disent  fières 
d’habiter leur commune. De plus, une personne sur cinq 
parmi  celles  interrogées dans le  cadre  de cette  même 
enquête  souhaite  s’impliquer  davantage  dans  le 
développement touristique de leur commune.  Dans ce 
contexte,  la  création  d’un  concept  « ambassadeur  du 
folklore  de  Wallonie »  pourrait  être  envisagée.  L’idée 
derrière  ce  concept  s’inspire  largement  de  l’initiative 
des ambassadeurs de la propreté portée par Be WaPP. Il 
s’agirait  de  permettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes 
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passionnés  par  leur  folklore  de  s’engager  activement 
dans la promotion et la valorisation de celui-ci.

Cet engagement pourrait être encadré par une charte 
et accompagné d’outils concrets, comme un guide des 
contacts  avec  les  organismes  touristiques  afin  de 
structurer leurs initiatives et de leur donner les moyens 
d’agir  efficacement  sur  le  terrain.  De  même  que  des 
communautés  existent  et  méritent  davantage  d’être 
mises en lumière. L’organisation d’événements comme 
des salons dédiés au folklore, où se partagent de bonnes 
pratiques  et  matériels,  est  encore  trop  méconnue.  Ce 
concept  est  aujourd’hui  lancé  comme  une  piste  de 
réflexion, et le travail ne fait que commencer.

Il a pour vocation d’évoluer, de s’enrichir et de se 
construire  collectivement  au  fil  des  échanges  et  des 
travaux  à  venir.  Il  est  également  proposé  d’analyser 
l’opportunité  d’un  soutien  renforcé  aux  événements 
folkloriques  wallons.  Il  nous  faut  faire  preuve  de 
créativité  et  identifier  les  opportunités  que  nous 
pouvons  saisir  parmi  les  différents  leviers  à  notre 
disposition.

En commission,  plusieurs  collègues  ont  évoqué la 
situation de certaines communes, contraintes de réduire 
leurs  subsides  au  folklore  ou  de  facturer  certains 
services  sous  la  pression  financière  liée  au  plan 
Oxygène.

Il  est  important  de  ne  pas  tout  confondre. 
L’autonomie communale doit jouer son rôle, laissant à 
chacun  la  possibilité  d’attribuer  des  mesures  de 
compensation. Des solutions existent, et cela se vérifie 
sur le terrain.

Enfin, il est proposé de consolider les synergies avec 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Cette 
recommandation ne remet pas en cause le transfert de 
compétences en matière  de patrimoine culturel,  prévu 
dans  les  Déclarations  de  politique  communautaire  et 
régionale, transfert qui demeure à ce stade impossible, 
vu  l’absence  d’interlocuteur  à  la  Région  bruxelloise. 
C’est pourquoi ce texte est fondamentalement évolutif.

Pour conclure, vous l’aurez compris, l’ambition de 
la résolution que je vous invite à soutenir, tout comme 
elle a été soutenue en commission, met en exergue deux 
points  importants.  D’une  part,  le  vivre  ensemble, 
fondateur de notre folklore, et d’autre part, l’ensemble 
des acteurs de notre folklore, sans lesquels celui-ci ne 
pourrait exister et perdurer.

J’insiste  sur  l’ambition  fondatrice  de  cette 
proposition  de  résolution  qui  est  de  soutenir  notre 
folklore et de le positionner comme un véritable levier 
de  rayonnement  pour  la  Wallonie.  Je  remercie 
l’ensemble  de  la  Commission  pour  les  échanges 
constructifs que nous avons eus, ainsi que l’ensemble de 
tous les collaborateurs qui ont contribué à l’élaboration 
de cette proposition.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  remercie 
Mme Desalle pour la présentation du texte.

Chers collègues, le mois de février est certainement 
le  meilleur  moment  pour  parler  du  folklore  wallon, 
puisque de nombreuses régions vivront au rythme des 
carnavals  durant  plusieurs  semaines.  C’est  sûrement 
pour  cette  raison  que  nos  collègues  ont  choisi  ce 
moment pour préparer leurs résolutions.

La richesse de notre folklore ne se limite pas au seul 
carnaval,  puisque  nous  pouvons  également  citer  les 
marches  de  l’Entre-Sambre-et-Meuse,  le  Lumeçon  de 
Mons  ou  encore  la  Ducasse  d’Ath,  sans  oublier  les 
grands feux,  comme celui  de  Bouge,  et  bien d’autres 
activités.

Le  débat  que  nous  avons  mené en Commission a 
permis de démontrer l’attachement et le lien affectif qui 
existe  entre  chacune  et  chacun  d’entre  nous  avec  les 
manifestations folkloriques de nos régions respectives.

Nos discussions sur ce texte ont permis de rappeler 
que l’eau, cela mouille. C’est une évidence. La Wallonie 
promeut  déjà  son  folklore  grâce  aux  actions  de 
VisitWallonia.  J’ai  ainsi  pu  rappeler  que  dès 
février 2025, Mme la Ministre avait apporté une réponse 
complète sur les actions déjà menées par VisitWallonia, 
afin de mettre en lumière le folklore wallon et d’en faire 
une  véritable  source  d’attractivité  pour  les  touristes, 
qu’ils soient wallons ou venant de l’étranger.

Pour rappel, parmi ces actions, on retrouve déjà des 
campagnes  de  promotion,  tant  en  Belgique  qu’à 
l’étranger, des partenariats médiatiques avec des médias 
locaux  et  internationaux,  la  participation  à  des 
événements  et  à  des  salons  pour  promouvoir  les 
carnavals  wallons,  la  réalisation  de  communiqués  de 
presse et d’interviews spécifiques en amont du congé de 
détente, la mise en avant des carnavals wallons sur le 
site  web de VisitWallonia,  grâce à des pages qui leur 
sont spécifiquement dédiées, ainsi que la présence de la 
promotion  sur  les  réseaux  sociaux.  VisitWallonia  est 
aussi active sur Facebook et sur Instagram, et partage 
des publications régulières, des stories et des vidéos en 
direct pour maintenir l’intérêt des abonnés et attirer de 
nouveaux visiteurs. La liste est déjà bien fournie.

Toutefois,  puisque  la  majorité  elle-même  semble, 
par  le  dépôt  de  cette  résolution,  penser  que 
Mme la Ministre n’en fait pas encore assez, nous avons 
fait  le choix d’emboîter le pas et de soutenir le texte. 
Après tout, il est rare que des députés de cette majorité 
Azur demandent au Gouvernement de dépenser plus.

Nous  espérons  qu’ils  nous  rejoindront  dans  les 
prochaines  semaines  et  lors  des  futurs  débats 
budgétaires,  lorsque  nous  demanderons  au 
Gouvernement  de  dépenser  plus  pour  soutenir  les 
aidants  proches,  les  mères  et  les  familles 
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monoparentales,  ou  encore  les  personnes  exclues  du 
chômage et les services qui doivent les accueillir, pour 
renforcer  aussi  le  secteur  de  la  lutte  contre  le  sans-
abrisme, en débloquant enfin les arrêtés attendus depuis 
le  mois  de  juillet 2024,  et  cetera.  Chers  collègues,  la 
liste est longue.

Monsieur  le  Président,  je  me  contenterai  de  ces 
quelques exemples pour ne pas nous éloigner du sujet 
prioritaire  des  députés  du  MR  et  des  Engagés :  le 
renforcement de la valorisation touristique du folklore 
wallon.  Lors  des  échanges,  comme  nous, 
Mme la Ministre  a  fait  le  constat  des  nombreuses 
actions déjà mises en place en matière de tourisme et de 
folklore.  Elle  a  rappelé  que  le  folklore  est  déjà  bien 
repris  dans  la  stratégie  touristique  wallonne  et  qu’il 
s’agit d’un élément de l’attractivité touristique de notre 
Région.  À ce  titre,  il  doit  s’intégrer  dans  la  stratégie 
globale de VisitWallonia, en articulation avec les autres 
formes de tourisme.

Comme  Mme la Ministre  le  rappelait  également, 
nous sommes convaincus que les maisons du tourisme 
jouent  déjà  un  rôle  important  dans  la  promotion  des 
festivités.  En soutenant  cette  résolution,  il  s’agit  pour 
mon groupe et moi-même de témoigner avant tout  de 
notre  soutien  aux  nombreux acteurs  économiques  qui 
œuvrent au sein du folklore, au sein du tourisme et qui 
sont, au-delà de ces considérations, vecteurs d’emplois 
locaux.

Nous donnons donc rendez-vous à nos collègues de 
la  majorité  pour  les  futurs  débats  budgétaires.  Nous 
verrons alors si les actions se joignent à la parole et si 
des moyens complémentaires se débloquent. Sans cela, 
la  résolution  examinée  aujourd’hui  n’aura  été  qu’un 
coup de communication.

Chers  collègues,  si  cette  résolution  enfonce  des 
portes  ouvertes  et  reprend  des  actions  qui,  de  l’aveu 
même de  Mme la Ministre,  sont  déjà  existantes  et  ne 
pourront  matériellement  pas  être  renforcées,  nous 
voterons en faveur de la résolution, car nous sommes 
convaincus  que  le  folklore  wallon,  mais  surtout  les 
femmes et les hommes qui le font vivre, mérite aussi un 
coup de projecteur et  un soutien fort  afin de partager 
avec  tous  les  Wallons,  toutes  les  Wallonnes  et  leurs 
voisins,  leur  amour et  la  richesse de leur  passion.  Le 
folklore permet de tisser du lien social et, le temps d’un 
moment festif et léger, de faire communauté. On sait à 
quel point c’est essentiel, et c’est peut-être ce qui fait le 
plus  défaut  aujourd’hui  dans  notre  société  où 
l’individualisme, le rejet de l’autre et la différence sont 
croissants et renforcés par certains discours politiques, 
parfois même au sein même de notre assemblée.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Mesdames  et 
Messieurs  les  membres  du  Gouvernement,  chers 

collègues,  la  résolution  que  nous  vous  présentons  ce 
mercredi est le résultat de différents constats.

Un  premier  constat,  celui  d’un  folklore  wallon 
constituant un patrimoine vivant d’une grande richesse, 
ancrée dans nos territoires et participant à leur identité. 
Les carnavals, les grands feux, les marches folkloriques 
de l’Entre-Sambre-et-Meuse ou encore les processions 
sont des traditions qui créent les paysages et les agendas 
des communes wallonnes.

Un second constat, celui d’une absence de données 
précises  concernant  le  folklore  wallon,  imposant 
presque ainsi que les hypothèses restent des hypothèses. 
L’évaluation  spécifique  du  tourisme  concernant  le 
folklore est indispensable afin d’orienter les politiques 
futures.  Cette  demande  répond  à  une  nécessité,  car 
aujourd’hui,  personne  ne  peut  quantifier  précisément 
l’impact touristique du folklore.  J’ai  ainsi  souligné ce 
contexte voici cinq ans, alors que le folklore, à l’instar 
d’autres secteurs, s’organisait durant la période covid.

Le folklore wallon n’est pas figé puisqu’il s’adapte à 
l’histoire et c’est ainsi qu’il est un vecteur de cohésion 
sociale.  Le  folklore,  c’est  aussi  un  véritable  levier 
économique.  Ma  collègue  en  a  parlé :  le  tourisme 
représente 8 milliards d’euros de chiffre d’affaires, 4 % 
de  la  valeur  ajoutée  brute  de  la  Région,  plusieurs 
dizaines  de  milliers  d’emplois  concernés  par  notre 
tourisme régional, des centaines de milliers de visiteurs, 
des  milliers  d’acteurs  soutenant  l’HORECA,  les 
hébergements, les commerces et les savoir-faire.

Il  s’agit  de  renforcer  la  promotion  du  folklore  en 
informant les visiteurs belges et un public international 
plus large. Cette proposition de résolution formule huit 
demandes réalistes et  cohérentes avec les missions de 
VisitWallonia, les maisons du tourisme et l’Observatoire 
wallon du tourisme.

Cette proposition ne remet pas en cause les actions 
déjà  en  cours  de  VisitWallonia  ou  des  structures 
précitées. Que du contraire, puisqu’elle s’appuie sur ces 
outils.  Cette  proposition  de  résolution  propose  de 
structurer,  étendre  et  coordonner.  C’est  précisément 
l’objet  de  cette  résolution :  garantir  une  coordination 
organisée pour plus de clarté et d’effet du folklore sur le 
tourisme wallon.

Si les campagnes actuelles sont utiles, l’objectif est 
de cibler davantage le folklore afin de lui conférer une 
attention  spécifique  et  stratégique,  et  de  souligner  le 
potentiel  levier  qu’il  représente.  Une  action  existante 
n’empêche pas d’identifier un potentiel supplémentaire.

Je souhaite aussi  souligner tout l’intérêt  d’engager 
une  réflexion  autour  du  concept  d’ambassadeur  du 
folklore  de  Wallonie.  En  effet,  les  études  montrent 
qu’une  personne  sur  cinq  souhaite  s’impliquer 
davantage  dans  la  promotion  touristique  de  sa 
commune.  Comment,  dès  lors,  ne  pas  structurer  cet 
engagement  citoyen,  puisque  cela  aurait  pour 
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conséquence  positive  de  créer  un  relais  humain  des 
traditions locales et régionales ?

Le concept d’ambassadeur est volontairement ouvert 
afin de permettre une coconstruction avec les acteurs de 
terrain.

En outre,  je  précise  tout  l’intérêt  de  renforcer  les 
synergies  entre  les  compétences  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  la  Région  wallonne, 
respectivement  concernant  le  patrimoine  culturel 
immatériel et le tourisme. Le transfert de compétences 
prévu  dans  la  DPR  est  un  processus  complexe  et 
technique qui prend du temps. Doit-on pour autant être 
oisif  en  attendant  sa  réalisation ?  La  proposition  de 
résolution ne préjuge pas du transfert de compétences et 
travaille  à faciliter  une coordination efficace entre les 
deux  Parlements.  C’est  une  action  de  bonne 
gouvernance.

Ainsi, cette proposition de résolution ne crée pas de 
nouvelles  contraintes,  ne  s’oppose  pas  à  la  DPR,  ne 
critique  pas  les  plans  appliqués  actuellement  et 
n’impose pas de moyens supplémentaires.  Il  ne s’agit 
pas d’engager des dépenses, mais plutôt de structurer, 
d’établir  un  plan  systématique  de  valorisation  et 
d’information du folklore wallon. Cette proposition de 
résolution requiert l’établissement d’un réseau via une 
démarche d’harmonisation et d’une visibilité accrue des 
événements folkloriques. Cette proposition de résolution 
propose  une  ligne  cohérente,  réaliste  et  constructive 
pour que le folklore revête un pan du véritable levier de 
rayonnement et d’attractivité touristique et économique 
de la Wallonie, avec pour objectif de valoriser la fierté 
wallonne et l’identité des territoires.

Il ne s’agit pas d’opportunisme en cette période de 
carnaval,  comme  j’ai  pu  l’entendre,  mais  bien  de 
valoriser le folklore wallon dans son ensemble, quel que 
soit l’agenda.

Pour conclure, promouvoir un secteur n’a jamais eu 
d’effet négatif.  Cette proposition de résolution dépend 
d’une  logique  de  coordination,  de  visibilité  et 
d’évaluation.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Je  prends  la  parole 
aujourd’hui  sur  cette  proposition,  comme  en 
commission, avec un certain sentiment mitigé. En soi, 
cette résolution, portée par le MR et Les Engagés, qui 
vise à valoriser le folklore,  est  une belle  intention en 
apparence. En effet, qui est contre le folklore et contre 
le  carnaval,  contre  les  sociétés  folkloriques  en 
Wallonie ? On a hésité un peu entre s’abstenir ou être 
pour  cette  résolution.  Je  l’avais  dit  d’ailleurs  en 
commission :  elle  est  tellement  belle,  mais  tellement 
vide que c’est difficile d’être contre le vide.

Il  y  avait  quelques  éléments,  comme  renforcer  la 
promotion  du  tourisme,  encourager  les  maisons  du 

tourisme à promouvoir le folklore – comme si elles ne le 
faisaient  pas  –,  analyser  l’opportunité  de  soutenir  de 
manière renforcée les événements folkloriques. Qui veut 
être  contre  ces  propositions ?  Vous  vous  en  êtes 
d’ailleurs  bien  félicités  dans  la  presse  après  notre 
commission.

C’est  là  que  réside  une  petite  forme  d’hypocrisie 
dans cette démarche. Vous proposez ici une résolution 
pour  soutenir  le  folklore,  tandis  que,  dans  le  même 
temps,  votre  politique,  la  politique  du  Gouvernement 
MR-Les  Engagés,  menace  directement  la  survie  du 
folklore. En commission, lorsque j’ai dénoncé la fin de 
la  gratuité  des  salles  communales,  imposée  par  le 
Gouvernement wallon, votre Gouvernement, Madame la 
Ministre,  vous m’avez rétorqué que je  mélangeais  les 
débats. Je vous le dis clairement : c’est vous qui essayez 
de  dissocier  l’indissociable.  J’avais  pris  quelques 
exemples,  je  vais  les  reprendre,  je  les  trouvais  très 
intéressants : les Gilles de Jemappes. Il y a cinq sociétés 
différentes  de  Gilles.  Jusqu’à  présent,  lorsqu’elles 
souhaitaient louer une salle communale, c’était gratuit. 
À  partir  de  2026,  elles  vont  devoir  payer  plusieurs 
centaines d’euros pour l’utilisation de ces mêmes salles 
communales.  Pourquoi ?  Parce  que  votre 
Gouvernement,  via  le  ministre  François  Desquesnes, 
interdit  désormais  la  gratuité  des  salles  communales 
dans  le  cadre  du  plan  Oxygène,  qu’il  impose  aux 
communes. Ces communes sont sommées, obligées par 
votre majorité  d’aller  chercher  de l’argent  là  où c’est 
possible.

Comment  pouvez-vous  sérieusement  prétendre 
valoriser le folklore alors que vous avez voté et appliqué 
des règles qui obligent les communes à faire payer des 
redevances  pour  la  moindre  utilisation  d’un  bien 
public ?  Ces  sociétés,  souvent  des  associations,  qui 
fonctionnent avec des budgets minuscules et grâce à la 
passion  de  leurs  bénévoles  et  de  leurs  membres,  se 
voient  aujourd’hui  présenter  des  factures  pour 
l’utilisation  de  salles  communales  ou  de  matériel 
comme des chaises ou des tables.

Votre résolution, au final, est un peu un vœu pieux, 
un écran de fumée. Elle dit,  d’une main,  que l’on va 
aimer le folklore, et de l’autre, que l’on va lui retirer les 
moyens concrets de matériellement s’exercer. C’est un 
folklore  de  vitrine,  un  folklore  réduit  à  des  slogans 
politiques déconnectés de la réalité financière de ceux 
qui le font vivre. C’est pourquoi on s’est dit : comment 
pourrait-on améliorer votre proposition pour qu’elle soit 
un peu plus concrète, que ce ne soit pas juste du vide ?

On voudrait vous proposer un petit amendement très 
simple, de bon sens, qui est concret, un amendement qui 
agit  là  où  votre  résolution  ne  fait  que  parler.  Notre 
amendement  répond  à  cette  problématique.  Je  vais 
même vous le lire, je trouve cela pertinent : « D’ajouter 
une neuvième demande du Parlement au Gouvernement 
de  laisser  la  possibilité  aux  communes  de  mettre  à 
disposition  gratuitement  leurs  salles  communales  et 
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autres  matériels  communaux  aux  sociétés 
folkloriques ».  Cela  rendrait  cette  proposition  un  peu 
concrète, avec un vrai point, quelque chose de tangible, 
pas juste des vœux pieux. Je vous propose de rajouter ce 
point. Là, je trouverais que votre résolution vaudrait le 
coup et je voterais pour avec plaisir. Par contre, si vous 
n’êtes  pas  en  accord  avec  cette  proposition,  on  va 
s’abstenir parce que voter juste pour voter du vide, si 
cela fait plaisir à la majorité, faites-le. Mais on sait très 
bien  ce  que  vous  avez  fait,  derrière,  au  niveau  des 
pouvoirs communaux.

Mesdames  et  Messieurs  des  partis  de  la  majorité, 
c’est  un  peu  l’heure  de  la  cohérence.  Si  votre 
attachement au folklore est vraiment sincère, votez cet 
amendement, montrez que derrière les belles paroles de 
cette résolution – parce qu’il y en a –, il y a une vraie 
volonté  politique  d’agir  concrètement  pour  alléger  le 
fardeau financier de nos sociétés folkloriques. Refuser 
cet  amendement,  ce  serait  confirmer  ce  que  l’on 
soupçonne un peu : que votre résolution est surtout une 
opération  de  communication  destinée  à  masquer  les 
effets dévastateurs de votre politique d’austérité sur la 
vie  associative et  culturelle  de nos villages et  de  nos 
villes.  Ne  mélangeons  pas  les  débats,  Madame  la 
Ministre ;  relions-les  et  agissons  de  façon  solidaire, 
logique. Votez pour la gratuité. Votez pour le folklore. 
Votez pour cet amendement.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Le  folklore, 
c’est l’ADN de notre région. Il suffit, chers collègues, 
d’aller  voir  le  compte  rendu  de  la  séance  de 
commission. Tout le monde y a été de son exemple : les 
Fêtes  du 15 août,  le  Doudou à  Mons,  le  Crossage de 
Blaton ;  ces  moments  sont  bien  plus  que  des 
événements inscrits à l’agenda. Ce sont les ciments de 
notre  convivialité  et  de  notre  vivre-ensemble,  dont  la 
réputation  dépasse  largement  nos  frontières.  Tout  le 
monde est d’accord à ce sujet.

Par contre, dans le groupe Ecolo, on soutiendra cette 
résolution sur le principe. Comme le disait le collègue 
qui m’a précédé : qui ne le ferait pas ? Cette résolution 
ne dit pas grand-chose de plus que ce qui se fait déjà. En 
commission,  j’ai  posé  beaucoup  de  questions,  à  part 
éventuellement  sur  l’ambassadeur  du  folklore  de 
Wallonie.  Mme Desalle  a  bien  répété  que  l’on  ne 
mettrait pas 1 euro en plus, que c’était une position de 
principe. On a donc cherché à gratter ce qu’il y avait 
dans cette résolution qui ne se faisait pas déjà, ou que 
l’on ne puisse pas faire sans cette résolution. La réponse 
est : rien. On la soutiendra donc sur le principe.

J’avoue que je me suis aussi posé un bon nombre de 
questions,  en  me  disant :  mais,  finalement,  pourquoi 
proposent-ils cela ? Certainement, c’est le moment des 
carnavals et il doit y avoir une issue médiatique. Soit. 
L’avenir  politique  nous  dira  à  quoi  cette  résolution 
servira.

Je vais néanmoins saisir l’occasion pour développer 
trois  points  politiques  qui  nous  sont  chers  dans  les 
valeurs du folklore. Vous comprendrez que, s’il fallait 
les  inclure  directement,  il  faudrait  revoir  toute  la 
proposition de résolution. Je vais donc profiter de cette 
résolution  un  peu  vide  pour  essayer  d’y  mettre  du 
contenu Ecolo.

La  première  chose,  c’est  une  connexion  vitale  au 
territoire  et  à  son patrimoine.  Pour  Ecolo,  le  folklore 
n’est  pas qu’une succession d’événements,  le  folklore 
crée une connexion organique entre les citoyens et leur 
territoire. Par exemple, on a parlé des grandes marches, 
dont la très célèbre de l’Entre-Sambre-et-Meuse, mais 
aussi  de  grands  feux  qui  marquent  le  passage  des 
saisons. Ces traditions sont des occasions de s’attacher à 
nos paysages et à notre patrimoine local. C’est une vraie 
plus-value pour la Wallonie, qui renforce le sentiment 
d’appartenance,  qui  dynamise  la  vie  sociale  et  qui 
valorise notre cadre de vie.

Cette connexion reste vivante et, pour ce faire, il ne 
faut  pas  oublier  ceux  qui  en  sont  les  garants  et  les 
garants  matériels,  c’est-à-dire  ces  artisanes  et  ces 
artisans, ces familles qui transmettent, bien souvent de 
génération  en  génération,  les  savoir-faire  liés  aux 
costumes, aux instruments, et qui font face aujourd’hui 
à des défis  économiques majeurs.  On a eu l’occasion 
d’en parler lourdement, notamment pendant la période 
du covid-19. Les soutenir, c’est également garantir que 
notre folklore reste une réalité bien ancrée dans notre 
terrain.  Pour  nous,  ce  point  aurait  dû faire  l’objet  de 
mesures concrètes dans une proposition de résolution, si 
l’on voulait vraiment faire bouger les lignes.

Le deuxième point politique, c’est un avenir ouvert 
aux formes émergentes et à l’inclusion ; personne n’en a 
parlé. C’est important, le folklore n’est pas une pièce de 
musée figée dans une vitrine, c’est une matière vivante. 
Nous  devons  élargir  notre  vision  aux  initiatives 
culturelles qui investissent l’espace public aujourd’hui. 
Des  événements  comme  Namur  en  mai,  les  Sentiers 
d’art  à  Gesves  ou  la  Biennale  de  la  photographie  à 
Marchin  constituent  de  beaux  exemples  de  nouveaux 
vecteurs de cette convivialité wallonne. Ils mériteraient 
d’être intégrés dans notre réflexion sur l’attractivité de 
nos territoires. C’est bien pour cela que je viens le dire à 
cette tribune.

Enfin, l’avenir du folklore par rapport à cet avenir 
ouvert aux formes émergentes et à l’inclusion passe par 
une inclusion réelle – je pense notamment à la place des 
femmes. Je remercie Mme Desalle d’avoir réintroduit ce 
petit chapitre sur la place des femmes, elle a d’ailleurs 
fait hommage à tout le travail de Bénédicte Linard, qui 
est ici dans cette assemblée, concernant l’inclusion dans 
le folklore et dans le patrimoine immatériel de la place 
des  femmes.  Citons notamment la  reconnaissance des 
Échasseuses de Namur.
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Le troisième point de fond politique, c’était la liberté 
d’expression qui ne doit pas être à géométrie variable. 
C’est,  last but not least, notre troisième point. Soutenir 
le folklore, c’est accepter l’essence même de ces fêtes, 
c’est-à-dire l’expression, la liberté de celles-ci et la part 
d’impertinence qui l’accompagne.

On ne peut pas, d’un côté, proposer une résolution 
de promotion du folklore et, de l’autre, condamner de 
manière  acerbe  certaines  expressions  caricaturales  ou 
satiriques  sur  le  pouvoir  en  place.  Je  suis  désolée  de 
faire  le  lien  entre  le  Parlement  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles et ici – je pense à la discussion qui a 
eu lieu au sein de la Commission de la culture quant à la 
pinata du Carnaval du Nord à Liège qui a, de notre point 
de  vue,  suscité  des  réactions  disproportionnées  de  la 
part du MR, parce que leur président y était caricaturé. 
Le  folklore,  et  particulièrement  le  carnaval,  c’est 
historiquement  un temps de critique sociale.  C’est  un 
exutoire où la hiérarchie s’inverse, où l’on se moque du 
pouvoir  en  place.  Promouvoir  le  folklore,  c’est 
l’accepter dans sa légalité, même s’il nous bouscule ou 
nous déplaît.

En  conclusion,  le  groupe  Ecolo  votera  pour  cette 
résolution parce que, pour nous, elle ne change rien à ce 
qui se fait actuellement, donc pourquoi pas, mais avec 
une mise en garde : le folklore ne doit pas devenir une 
simple vitrine touristique avec une image de façade pour 
brochure en papier glacé. Ce qui fait la force et la fierté 
de la Wallonie, c’est son folklore sincère, celui qui bat 
au  cœur  de  nos  quartiers,  qui  rassemble,  qui  accepte 
d’être vivant, parfois impertinent. C’est à cette sincérité 
et  non à  une  simple  stratégie  de  marketing que  nous 
donnons  notre  plus  grand  soutien.  Merci  de  m’avoir 
écoutée.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Lescrenier.

Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du 
Patrimoine et de la Petite Enfance. – Me voilà à présent 
ministre du Folklore. Je vous remercie pour le dépôt de 
cette résolution. Elle met en avant le poids économique 
de  notre  secteur  touristique,  ce  qui  me  réjouit.  Le 
folklore  est  un  atout  et  un  point  fort  de  l’offre 
touristique de la Wallonie.

Ce  folklore  est  déjà  bien  intégré  dans  les  actions 
menées,  tant  par  Tourisme  Wallonie  que  par 
VisitWallonia.  Le  folklore  doit  continuer  à  s’inscrire 
dans la stratégie globale de valorisation de notre offre 
touristique, avec toutes ses autres composantes et ce qui 
constitue  son  attractivité,  que  je  ne  vais  pas  citer  de 
manière  exhaustive  et  que  vous  connaissez  tout  aussi 
bien que moi.

Le  folklore  est  un  point  fort  de  notre  offre 
touristique.  Au-delà  du  folklore  et  de  l’ensemble  des 
événements cités dans les interventions respectives de 
chacun des députés, c’est important de capitaliser et de 

retenir les visiteurs qui se rendent dans ces événements, 
pour les inciter à prolonger leur séjour et à consommer 
davantage sur notre territoire, en faisant rayonner autour 
d’eux  l’ensemble  de  l’offre  touristique,  pour  qu’ils 
puissent en bénéficier et  ainsi  engendrer  de nouvelles 
retombées économiques.

Vous  connaissez  mon  attachement  à  valoriser  les 
grands événements, qu’ils soient culturels, folkloriques 
ou  sportifs,  par  ce  qu’ils  représentent  en  termes 
d’impacts  médiatiques,  mais  aussi  économiques.  Le 
folklore doit en faire partie.

En ce qui concerne les maisons du tourisme, nous 
devons continuer à les sensibiliser et à valoriser tous les 
événements folkloriques qui  composent leur  territoire. 
Nous savons tous qu’elles le font déjà très bien. On doit 
continuer à les encourager à travailler de la sorte.

Le  concept  d’ambassadeur  de  territoire  est  très 
intéressant,  parce  que  c’est  une  composante  forte  du 
tourisme durable. C’est se reposer sur les habitants eux-
mêmes,  sur  ces  gens  qui  vivent  le  territoire,  qui  en 
connaissent  l’histoire,  qui  le  font  vivre  notamment  à 
travers  le  folklore.  C’est  un  concept  sur  lequel  tant 
VisitWallonia que les organismes touristiques pourraient 
capitaliser, pour encore vendre mieux l’ensemble de nos 
événements folkloriques.

Je rejoins pleinement les auteurs de la résolution sur 
l’importance du folklore pour l’attractivité touristique, 
mais  aussi  pour  les  retombées  économiques.  La 
valorisation existe déjà, mais il conviendra de veiller à 
ce  que  demain,  cette  structuration  soit  encore 
optimalisée  à  travers  VisitWallonia  et  Tourisme 
Wallonie.  Cela  passera  notamment  par  l’étude  du 
modèle d’ambassadeur du folklore.

M. le Président. – La parole est à Mme Desalle.

Mme Caroline  Desalle (Les  Engagés).  –  Cette 
proposition  de  résolution  ne  remet  pas  en  cause  les 
actions  déjà  en  cours  par  VisitWallonia  et  les  outils 
existants,  mais  permettra  davantage  de  mettre  en 
lumière celles et ceux qui se mobilisent toute l’année : 
les bénévoles, les artisans et les associations qui nous 
font vivre de belles émotions.

J’entends  que  cette  résolution  fera  l’unanimité. 
Ensemble,  nous  allons  y  travailler,  je  peux  vous 
l’assurer. Je vous donne d’ores et déjà rendez-vous en 
commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  me  suis  déjà 
exprimée  au  nom  du  groupe  socialiste.  Nous 
soutiendrons  cette  proposition  de  résolution,  tant  le 
folklore est important pour nous, Wallonnes et Wallons, 
pour la Belgique, mais également pour le rayonnement 
que ce folklore peut opérer au niveau international.
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J’entends  ma  collègue  se  féliciter  d’un  vote  à 
l’unanimité. J’imagine dès lors que la majorité MR-Les 
Engagés  va  soutenir  l’amendement  proposé  par  mon 
collègue du PTB. On verra tout à l’heure lors du vote.

Nous  donnons  rendez-vous  au  Gouvernement  lors 
des  ajustements  budgétaires  et  lors  des  prochains 
budgets,  pour  voir  si  l’on  aura  de  l’argent 
supplémentaire à investir pour notre folklore.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Je  remercie  les 
collègues qui se sont exprimés sur cette proposition de 
résolution. Je rappelle que le folklore, pour mon groupe 
et moi-même, n’est pas du marketing. C’est juste vivre 
des choses dans notre région.

Je souhaite répondre à M. Dupont, parce que je suis 
tout de même un peu surpris qu’il me dise que le texte 
est  vide  et  qu’il  serait  plus  intéressant  si  l’on  votait 
l’amendement. Je suis interpellé, car vous avez voté ce 
texte  en  commission.  Proposer  maintenant  un 
amendement  en  disant  qu’il  rendrait  le  texte  plus 
intéressant  et  plus  important,  j’avoue  que  je  ne 
comprends pas, surtout que l’on a déjà mené des débats 
en commission.

Je vous rappelle en effet que vous parlez des villes 
qui  sont  sous  plan Oxygène.  Je  vous  ai  démontré  un 
exemple avec une commune que je connais relativement 
bien, où l’on a continué de soutenir le folklore. C’est 
aussi  une volonté au niveau des collèges communaux 
des communes qui sont concernées. Je laisse la liberté à 
chaque commune de soutenir ou non son folklore.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Tout d’abord, Monsieur 
Chintinne,  effectivement,  en  commission,  j’ai  fait  le 
choix de soutenir cette résolution et j’ai dit exactement 
la même chose que ce que j’ai dit aujourd’hui, c’est-à-
dire que je me réservais le droit de m’abstenir, ici, en 
plénière. Je vous l’ai dit  parce que je trouvais qu’elle 
était vide, exactement ce que je vous ai dit ici. J’ai pris, 
en commission, les mêmes exemples de deux confréries 
de carnaval, de sociétés folkloriques. J’en ai même pris 
d’autres  également,  pas  que  celle  de  Jemappes,  où 
j’expliquais les difficultés réelles actuelles sur le terrain 
des sociétés de carnaval liées à votre décision, par le 
plan Oxygène, de forcer les communes à rendre payante 
la location des salles. C’est un vrai problème. C’est une 
réalité.  Il  y  a  plein  d’exemples  en  Wallonie  –  allez 
consulter autour de vous – où ces sociétés disent ne pas 
pouvoir payer ces salles. Elles sont en incapacité de le 
faire parce que les sociétés de carnaval, de folklore ne 
sont pas riches. Ce sont des petites associations, aidées 
par des bénévoles, qui n’ont pas les moyens.

Pour moi, il manquait quelque chose dans ce texte. 
À ce moment-là, on a eu la discussion. Je m’étais dit 
que je me réservais le droit de vote pour, contre ou bien 

de m’abstenir. Je n’ai jamais dit que j’allais voter contre 
cette proposition. En deux semaines, on a réfléchi à ce 
qui enrichirait finalement ce texte pour le rendre un peu 
plus  concret.  Effectivement,  c’est  ce  que  l’on  vous  a 
proposé,  c’est  de  laisser  –  et  non  pas  obliger  –  la 
possibilité  aux  communes  de  mettre  à  disposition 
gratuitement leurs salles communales et autres matériels 
communaux aux sociétés folkloriques. Or, actuellement, 
les  communes  sous  plan  Oxygène  n’ont  plus  cette 
possibilité, elles n’ont plus le droit de le faire. C’est un 
élément  concret  que  je  vous  ai  proposé  ici. 
Effectivement, si vous votez contre cet élément concret, 
mon vote « pour » n’a pas de sens. C’est logique à ce 
moment-là de m’abstenir sur votre texte. Dans ce cas, il 
ne  fera  pas  l’unanimité,  sauf  si  j’interprète  dans  les 
propos de Mme Desalle  que vous allez  soutenir  notre 
amendement.  Je  l’espère  encore.  Nous  verrons  d’ici 
quelques minutes.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Nous trouvons 
effectivement  que  l’amendement  proposé  par 
M. Dupont  est  intéressant.  D’ailleurs,  on  votera 
« pour »,  il  amène  du  contenu  très  concret  à  la 
proposition de résolution. On ne sait jamais, Monsieur 
Dupont,  peut-être  que  cet  amendement  va  passer.  Je 
vous le souhaite franchement. Dans tous les cas, vous 
allez au combat et on vous soutiendra dans cette voie. 
S’il  ne  passe  pas,  on  votera  tout  de  même  pour  la 
résolution, simplement parce qu’elle ne contredit pas les 
valeurs  que  j’ai  exprimées  à  la  tribune.  Elle  ne  les 
contredit pas parce qu’elle ne contredit pas grand-chose, 
en fait, cette proposition de résolution.

M. le Président.  –  Un amendement a  été  proposé, 
après  approbation  du  rapport,  par  MM. Dupont, 
Mugemangango,  Mme Aït  Alouha,  M. Liradelfo, 
Mmes Ammi et Pavet (Doc. 441 (2025-2026) N° 3).

L’amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de voter ultérieurement sur l’amendement et l’ensemble 
de la proposition de résolution.

Proposition de résolution
visant à soutenir le mouvement de protestation 
du peuple iranien et à condamner la répression 

exercée par les autorités,
déposée par MM. Gardier, Resinelli, 

Mme De Bue, M. J.-P. Bastin, Mmes Nikolic et 
Vandorpe

(Doc. 460 (2025-2026) N° 1 à 5)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  soutenir  le 
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mouvement  de  protestation  du  peuple  iranien  et  à 
condamner  la  répression  exercée  par  les  autorités, 
déposée  par  MM. Gardier,  Resinelli,  Mme De Bue, 
M. J.-P. Bastin,  Mmes Nikolic  et  Vandorpe  (Doc. 460 
(2025-2026) N° 1 à 5).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du 
29 janvier 2026, a accordé le bénéfice de l’urgence pour 
l’examen de cette proposition de résolution, en lien avec 
la  situation  dramatique  que  connaît  le  peuple  iranien 
actuellement à la suite de la répression sanglante que le 
pouvoir exerce sur sa population et d’un certain nombre 
de mouvements qui se développent dans le pays.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget, 
des relations internationales et du bien-être animal qui a 
été déposé sur le portail des parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Comme le prévoit la procédure, lorsqu’il y a examen 
en  urgence,  il  y  a  un  rapport  verbal  des  travaux. 
Mme Mauel a été désignée pour nous faire ce rapport 
avec le soutien des services.

La parole est à Mme Mauel, pour un rapport verbal.

Mme Christine Mauel, Rapporteuse. – Mesdames, 
Messieurs, votre Commission des affaires générales, du 
budget,  des  relations  internationales  et  du  bien-être 
animal a examiné la proposition de résolution visant à 
soutenir le mouvement de protestation du peuple iranien 
et à condamner la répression exercée par les autorités, 
déposée  par  MM. Gardier,  Resinelli,  Mme De Bue, 
M. Bastin, Mmes Nikolic et Vandorpe.

En date du 14 janvier 2026, MM. Gardier, Resinelli, 
Mme De Bue, M. Bastin, Mmes Nikolic et Vandorpe ont 
déposé une proposition de résolution visant à soutenir le 
mouvement  de  protestation  du  peuple  iranien  et  à 
condamner  la  répression exercée  par  les  autorités.  La 
proposition de résolution a été envoyée à la Commission 
des  affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales et du bien-être animal le 14 janvier 2026. 
La Commission s’est réunie le 2 février 2026. L’urgence 
a  été  adoptée  par  la  Conférence  des  présidents  le 
29 janvier 2026, pour un examen et un vote en séance 
plénière le 4 février 2026. Des amendements (Doc. 460 
(2025-2026) N° 2 à 4) ont été déposés.

Lors  de  l’exposé  de  MM. Gardier  et  Resinelli, 
coauteurs  de  la  proposition  de  résolution,  M. Gardier 
indique  que,  selon  les  dernières  estimations  reçues, 
30 000 décès seraient survenus en Iran sur une période 
de deux jours et près de 80 000 décès seraient survenus 
depuis  le  début  de  la  lutte  pour  la  démocratie  et  la 

défense  des  droits  humains  dans  ce  pays.  Il  signale 
qu’une telle répression ne peut être acceptée. Il tient à 
mettre  en  exergue  deux  décisions  du  Parlement 
européen, la première étant d’avoir placé le groupe des 
gardiens  de  la  révolution  dans  la  catégorie  des 
organisations terroristes. La seconde est la prise d’une 
résolution,  le  22 janvier 2026,  exprimant  l’indignation 
des  députés  européens  face  à  la  répression  et  aux 
meurtres  de  masse  perpétrés  par  le  régime  iranien, 
exigeant  des  autorités  iraniennes  que  cessent 
immédiatement  les  violences  sur  les  manifestations 
pacifiques, que les exécutions soient suspendues et que 
cessent  les  meurtres  et  la  répression  à  l’encontre  des 
civils, et exprimant sa solidarité avec le peuple iranien.

L’orateur tient à préciser que le texte déposé n’a rien 
à  voir  avec  la  religion  pratiquée  en  Iran,  jugeant 
l’amalgame  malvenu.  Il  explique  que  la  présente 
proposition  de  résolution  vise  à  exprimer  un  soutien 
politique et symbolique au mouvement de protestation 
du peuple iranien, ainsi qu’à condamner fermement la 
répression exercée par les autorités iraniennes. Le texte 
insiste  sur  le  caractère  théocratique  et  autoritaire  du 
régime, sur la concentration du pouvoir autour du guide 
suprême et sur la violation des libertés fondamentales. Il 
précise  que  le  texte  met  particulièrement  en  avant  la 
place  centrale  du  droit  des  femmes,  en  rappelant  le 
mouvement « Femme, vie, liberté », né après le décès 
de Mahsa Amini en 2022.

La proposition de résolution rappelle que l’Iran est 
une  République  islamique  depuis 1979  où  la  religion 
d’État structure l’organisation politique et sert de base à 
un contrôle étroit de la société avec des discriminations 
envers  certaines  minorités  religieuses  et  une  forte 
restriction des libertés individuelles.

Il  ajoute  que  le  texte  souligne  la  dimension 
internationale  du  problème,  mentionnant  le  rôle 
déstabilisateur  de  la  République  islamique  d’Iran, 
notamment par la livraison d’armes à la Russie ou par la 
politique  de  prise  d’otages.  Partant  de  ce  constat,  il 
demande  une  prise  de  position  forte  de  la  part  du 
Gouvernement  en  faveur  des  droits  humains,  de  la 
démocratie, de l’égalité femmes-hommes et de la justice 
sociale.

Il  précise  que  le  texte  demande  que  le 
Gouvernement  condamne  la  répression  sanglante  en 
Iran,  de  relayer  cette  position  auprès  des  autorités 
fédérales,  européennes  et  de  la  francophonie,  de 
soutenir  et  de  renforcer  les  sanctions  et  les  mesures 
diplomatiques  ciblées  contre  les  responsables  de 
violations des droits humains.

Le  Gouvernement  est  également  invité  à  soutenir 
spécifiquement les défenseurs des droits humains dont il 
dresse la liste,  à exiger la fin de l’usage illégal  de la 
force,  la  libération des  personnes détenues  pour  leurs 
opinions, l’accès libre à l’information et l’engagement 
de  réformes  politiques,  économiques,  sociales  et 
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environnementales tout en réaffirmant le droit du peuple 
iranien à s’autodéterminer librement.

L’orateur  fait  état  de  la  diaspora  en  Belgique  et 
signale  avoir  été  sensibilisé à  la  situation en Iran par 
l’intermédiaire des Iraniens vivant en Wallonie, qui ont 
été  particulièrement  touchés  par  l’actualité.  Il  signale 
que l’initiative de ce jour est semblable à celle véhiculée 
par son groupe parlementaire dans d’autres assemblées 
et il présente un état de situation des textes déposés et, 
pour certains, déjà votés.

M. Resinelli note que le peuple iranien fait ce qui est 
juste, mais qu’il aurait toutes les raisons d’avoir peur au 
vu de l’attitude du régime à son égard. Il estime que l’on 
parle peu de la population iranienne dans les médias et 
présente la nature et les conditions de son combat. Il fait 
état des nombreuses crises qui traversent la République 
d’Iran,  qu’elles  soient  économiques,  sociales, 
environnementales ainsi que liées aux droits humains.

Il rappelle que la population, violemment réprimée, 
est jeune puisque la moyenne d’âge de celle-ci est en 
dessous de 40 ans.

Il  revient  sur  les  chiffres  officiels  qui  parviennent 
d’Iran  et  qui  s’élèvent  à  4 000  tués,  selon  l’ONG 
Human Rights  Watch,  mais  il  fait  également  état  des 
chiffres officieux qui s’élèvent à 30 000 morts, dans un 
contexte d’opacité organisé par le régime de Téhéran. Il 
constate  que  700 corps  ont  actuellement  pu  être 
identifiés.  Il  fait  état  de  l’organisation  d’un huis  clos 
orchestré  par  le  régime pour  empêcher  que  le  monde 
soit tenu au courant de la gravité de la situation.

Il indique que plus de 50 000 personnes auraient été 
arrêtées  en  marge  des  manifestations,  sans  que  l’on 
sache le sort qui leur sera réservé, 2025 ayant été une 
année  où  le  nombre  de  procès  et  d’exécutions 
sommaires  a  été  démultiplié.  Ainsi,  les  procès  se 
tiennent à même la rue au moment de l’arrestation et 
découlent de manière massive et en quelques minutes à 
peine sur la décision de la peine de mort. Il estime la 
situation glaçante et  il  tient  à ce que le Parlement de 
Wallonie,  tout  comme  le  Parlement  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  le  Parlement  fédéral,  puisse 
exprimer à la fois un soutien clair, net et limpide à la 
population iranienne qui  se  bat  et  qui  continue  de  se 
battre.

Il considère qu’il faut continuer, à la fois au niveau 
de la Wallonie et au niveau européen, à condamner et 
sanctionner  le  régime  iranien  pour  que  sa  population 
puisse avoir des perspectives positives. Il ajoute que la 
situation  en  Iran  peut  avoir  des  conséquences 
dramatiques sur l’ensemble de la  région.  Dressant  les 
rétroactes des derniers jours, il exprime l’importance du 
rappel au droit international, lequel doit toujours primer.

Dans  la  discussion  générale,  Mme Lambelin 
rappelle les chiffres des décès précédemment évoqués et 
parle d’une violence sans précédent. Elle explique que 

la  situation  récente  en  Iran  est  marquée  par  une 
dégradation  continue  et  systémique  des  droits 
fondamentaux,  une  répression  des  libertés 
fondamentales, une instabilité régionale qui persiste et 
place  les  manifestations  pacifiques  du  pays  et  ses 
revendications  au  centre  des  préoccupations 
internationales aujourd’hui.

Elle  constate  que,  sur  le  plan  intérieur,  le  régime 
iranien  poursuit  une  politique  de  répression 
extrêmement violente à l’encontre de la  population et 
procède à des arrestations arbitraires,  à la torture et à 
des procès inéquitables qui se jouent parfois même au 
milieu de la rue, à l’usage massif de la peine de mort à 
l’encontre  des  manifestants,  des  défenseurs  des  droits 
fondamentaux,  des  journalistes  et  des  minorités 
ethniques et religieuses.

Elle  précise  que  ces  crimes  sont  notamment 
documentés  par  des  ONG  comme  Amnesty 
International,  et  que  les  femmes  sont  régulièrement 
ciblées  par  ce  système  juridique  politique 
discriminatoire fondé sur le contrôle de leurs corps et de 
leurs  comportements  à  travers  l’application  coercitive 
du port du voile.

Elle insiste sur la liberté d’expression, d’association 
et  de  réunion  qui  est  également  restreinte,  tout  en 
rappelant  qu’en  Iran,  l’accès  à  l’information  est 
notamment  entravé  par  une  censure,  une  surveillance 
numérique et des coupures régulières d’internet.

Elle explique le contexte dans lequel la société civile 
iranienne opère, évoquant un climat de peur constante et 
de répression au sein même des hôpitaux, où des blessés 
n’osent plus se rendre, de peur de représailles, où des 
médecins risquent leur vie en prodiguant des soins, où 
des  familles  n’osent  pas  réclamer  les  corps  de  leurs 
proches.

Sur  le  plan  international,  elle  note  que  le  rôle 
régional de l’Iran contribue à l’instabilité la plus totale 
au  Moyen-Orient,  apportant  un  soutien  politique, 
financier et militaire à des groupes armés non étatiques 
dans  plusieurs  zones  de  conflit,  ce  qui  accentue  les 
préoccupations  concernant  la  sécurité  dans  la  région 
tout entière.

Face  à  cette  situation,  elle  juge  que  les  pressions 
diplomatiques  ciblées,  les  sanctions  à  l’encontre  des 
responsables de violations graves des droits humains, le 
soutien  collectif  à  la  société  civile  iranienne  et  la 
défense du droit  international sont autant de principes 
indispensables qu’il faut réaffirmer et porter haut dans 
les assemblées parlementaires.

L’oratrice estime que les États ont la responsabilité 
de prévenir et de sanctionner les crimes internationaux, 
tout  en  évitant  des  mesures  qui  pourraient  pénaliser 
directement la population sur place.
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Elle  rappelle  que  le  Parlement  de  Wallonie  ne 
découvre  pas  aujourd’hui  la  situation  dramatique  des 
droits  fondamentaux  en  Iran,  et  qu’il  s’est  déjà 
positionné  à  plusieurs  reprises  avec  clarté  et 
responsabilité  sur  ce  point,  reprenant  quelques 
rétroactes en appui de ces déclarations.

Elle ajoute que le risque de position du Parlement de 
Wallonie démontre la constance de son engagement en 
faveur  des  droits  fondamentaux,  de  la  protection  des 
femmes  et  du  respect  de  la  dignité  humaine.  Elle 
considère que ces décisions rappellent que la solidarité 
du  Parlement  de  Wallonie  avec  le  peuple  iranien 
s’inscrit  dans  la  durée  et  dans  la  cohérence  avec  les 
valeurs démocratiques qui y ont toujours été défendues 
et qui le seront toujours.

Elle  signale qu’elle apportera son soutien au texte 
examiné,  parce que la  situation en Iran demande une 
parole univoque en faveur des droits humains, et parce 
que face à la dégradation rapide de l’ordre international, 
le  silence n’est  pas une option.  Elle indique toutefois 
que soutenir un texte ne signifie pas pour autant adhérer 
sans réserve à tous ses développements ou à toutes les 
postures idéologiques qui le sous-tendent.

Pointant  la  situation géopolitique,  elle  précise  que 
l’on vit  un moment de bascule. Elle considère que ce 
constat  implique  une  responsabilité  particulière :  faire 
du droit international une boussole absolue, non pas par 
confort moral, mais parce qu’il demeure le seul langage 
commun qui permet de limiter l’arbitraire, la violence et 
la loi du plus fort.

Elle ajoute que le droit international ne peut pas être 
mobilisé  de  manière  sélective  ou  idéologique,  que  la 
constance en droit international est un principe de base, 
et  que  sans  constance,  il  ne  peut  pas  s’appliquer  de 
manière optimale.

Dans  ce  cadre,  elle  souhaite  apporter  quelques 
clarifications au texte à travers le dépôt d’amendements 
(Doc. 460  (2025-2026)  N° 4)  qu’elle  juge 
indispensables  d’inscrire  clairement  dans  le  texte, 
notamment  le  soutien  à  l’ensemble  des  activistes 
réprimés en Iran pour qu’ils produisent ce qu’ils pensent 
et ce qu’ils incarnent. La liberté académique, artistique 
et  d’expression  fait  partie  du  cœur  des  droits 
fondamentaux.

Elle estime que dans un État autoritaire, ces espaces 
sont  méthodiquement  étouffés.  Il  est  nécessaire  de 
soutenir  les  activistes  iraniens,  et  plus  spécifiquement 
les  femmes,  parce qu’elles  incarnent  la  lutte  pour  les 
droits  fondamentaux,  l’égalité  et  la  liberté  dans  une 
société  soumise  à  une  répression  d’État  absolument 
brutale.

Depuis le mouvement « Femme, vie, liberté », elle 
note  que  le  régime  autoritaire  iranien  a  intensifié  la 
répression contre celles et ceux qui questionnent les lois 
discriminatoires,  en  ce  compris  le  port  obligatoire  du 

voile, en utilisant des arrestations arbitraires, des peines 
de flagellation et  même des condamnations à  mort,  y 
compris  contre  des  militants  pacifiques.  Elle  explique 
que cette répression s’inscrit dans une campagne pour 
étouffer méthodiquement le mouvement des droits des 
femmes, que ce régime considère comme une menace 
existentielle pour sa survie, et que c’est parce que leurs 
revendications sont au cœur des principes universels des 
droits  fondamentaux  que  leur  combat  nécessite  un 
véritable  soutien  international,  le  soutien  le  plus 
explicite  et  le  plus  clair  possible  de  la  part  des 
gouvernements,  des  institutions  et  des  parlements  qui 
défendent la démocratie et l’égalité.

Elle  exprime ensuite  son  questionnement  vis-à-vis 
de certains développements. À la lecture du texte, elle 
craint que certains essaient d’enfermer le débat dans une 
lecture  qui  pourrait  assimiler  implicitement  la 
centralisation autoritaire du régime iranien à l’islam en 
tant que religion, ce qui constituerait un amalgame entre 
autoritarisme  et  religion  qui  peut  être  dangereux, 
comme si la violence était consubstantielle à l’islam, et 
comme  si  un  changement  de  régime  impliquait 
mécaniquement  une  sortie  de  l’islam  pour  le  peuple 
iranien.  Elle  précise  que  ce  n’est  pas  du  tout  à  cela 
qu’elle souhaite arriver.

Enfin, elle aborde ce qui constitue sans doute pour 
elle le point le plus préoccupant dans cette démarche, à 
savoir  un  deux  poids,  deux  mesures  dans  l’usage  du 
droit  international  dans les assemblées parlementaires, 
notamment  concernant  le  Venezuela,  Gaza  ou  le 
Soudan.  Elle  ajoute  que  pendant  des  mois,  elle  a 
entendu  que  le  Parlement  de  Wallonie  n’était  pas 
responsable pour toutes les questions qui portaient sur le 
droit international, qui était de la responsabilité de l’État 
fédéral ou du Parlement européen, par exemple. Elle se 
réjouit qu’avec l’examen de la présente proposition de 
résolution,  il  n’en  soit  pas  ainsi,  parce  qu’elle  est 
absolument  certaine  qu’il  n’y  a  pas  de  petit 
positionnement et qu’un parlement doit être responsable 
quand une situation internationale aussi dramatique se 
produit.

M. Mugemangango présente le texte de la situation 
en  Iran  et  indique  que  les  prisons  sont  remplies 
d’opposants  et  de  journalistes  défenseurs  des  droits 
humains, soumis à la torture, aux viols, aux disparitions 
forcées  dans  une  impunité  quasiment  totale.  Il  ajoute 
que  les  femmes  sont  les  principales  victimes  des 
politiques mises en place par le Gouvernement iranien : 
voile  obligatoire  imposé  par  la  violence,  arrestations, 
coups, peines de prison, voire la mort pour un simple 
refus  de  se  soumettre.  Il  précise  que  les  minorités 
ethniques et religieuses sont elles aussi particulièrement 
ciblées et massacrées.

Face à ces horreurs, il estime que la responsabilité 
des  parlementaires  est  claire :  ne  pas  détourner  le 
regard, nommer les choses, soutenir celles et ceux qui, 
en  Iran,  risquent  leur  vie  pour  des  droits  et  libertés 
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considérés  en  Europe  comme  évidents.  Le  minimum 
que le Parlement puisse faire est de porter leur voix et 
d’exiger  que  les  responsables,  où  qu’ils  se  trouvent, 
sachent  qu’ils  devront  un jour  rendre  des  comptes.  Il 
tient aussi à réaffirmer que le peuple iranien a le droit de 
déterminer son propre avenir. Il qualifie la proposition 
de résolution d’importante, mais juge que le problème 
qu’elle pose n’est pas ce qu’elle dit, mais ce qu’elle ne 
dit pas. Ainsi, si l’on veut protéger la population civile 
en Iran, il explique que si celle-ci doit être protégée des 
actions de ses propres dirigeants, elle doit l’être aussi de 
celles d’autres dirigeants dans le monde.

Il  observe en outre que les sanctions économiques 
qui  frappent  la  population  aggravent  sa  situation 
économique  et  sociale,  sont  négatives  sur  le  plan 
politique, sont contre-productives pour la promotion de 
la  démocratie,  renforcent  les  durs  du  régime  et 
déstabilisent le pays. Il considère également qu’il y a un 
problème de double  standard propre  aux Occidentaux 
dans la condamnation de la violence, précisant que le 
Parlement de Wallonie n’a pas condamné le meurtre des 
civils  iraniens  à  la  suite  des  frappes  américano-
israéliennes et d’opérations clandestines menées en Iran 
et  revendiquées  par  Israël,  renforçant  le  discours  des 
« durs » en Iran,  qui  affirment  que l’Occident  est  par 
essence indigne de confiance.  Il  déclare  qu’il  faut  un 
changement  de  la  politique  occidentale  à  l’égard  de 
l’Iran et qu’il est nécessaire de lever les sanctions qui 
touchent les civils, de restaurer les échanges culturels et 
d’appliquer de manière cohérente les principes de droits 
humains. Il ajoute qu’il faut cesser de punir le peuple 
iranien  et  recourir  aux  mécanismes  existants  des 
Nations  unies  pour  traiter  les  violations  des  droits 
humains.

Il estime que la résolution affirme, à juste titre, son 
attachement à la protection des populations civiles, mais 
n’évoque  en  rien  ce  problème essentiel  des  sanctions 
imposées  à  l’ensemble  de  la  population  iranienne.  Il 
présente  dans  ce  cadre  l’amendement  n° 3  (Doc. 460 
(2025-2026) N° 3) qui propose de mettre en évidence le 
fait que cette dernière souffre de la crise économique, de 
la répression politique, des exécutions et de la violence 
étatique  arbitraire,  mais  aussi  des  sanctions 
internationales et des tensions géopolitiques.

Le  deuxième  élément  qui  manque  dans  cette 
proposition  de  résolution,  selon  l’intervenant,  c’est  le 
risque  d’agression  de  l’Iran  par  les  États-Unis.  Il 
constate  que  de  grandes  puissances  ont  décidé  de 
s’asseoir sur le droit international et qu’il est nécessaire 
de rappeler son importance, afin de s’opposer au chaos.

Après  avoir  retracé le  contexte géopolitique et  les 
récentes  actions  menées  par  les  États-Unis  et  Israël, 
l’orateur  note  que  le  président  Trump  promet  une 
attaque bien pire s’il n’y a pas d’accord sur le nucléaire, 
alors  qu’une  nouvelle  agression  américaine  serait 
inadéquate,  entraînant  un  risque  de  guerre  régionale 
englobant le Liban, la Syrie et le Golfe, une flambée des 

prix du pétrole et un chaos humanitaire massif pour des 
millions d’Iraniens déjà asphyxiés par les sanctions.

Il insiste sur le fait que la situation change jour après 
jour  et  heure  après  heure,  que  des  mouvements 
militaires  ont  lieu  et  que  de  nombreux  observateurs 
estiment  qu’il  y  a  un  risque  sérieux  d’intervention 
militaire. Il estime clair que, si une telle opération devait 
avoir lieu, elle affaiblirait les droits du peuple iranien et 
la démocratie. Il convient de rééquilibrer le texte dans 
ce sens.

Il conclut en signalant qu’il ne peut que s’étonner de 
la différence de traitement entre l’Iran et Israël, car il 
n’aura  fallu  que  quelques  jours  après  le  début  de  la 
répression  des  manifestations  en  Iran  pour  voir  la 
majorité  déposer  le  présent  texte  alors  que  les 
propositions de résolution déposées par l’opposition sur 
le  massacre  perpétré  par  Israël  ont  été  rejetées.  Il 
qualifie cette situation d’incompréhensible.

Mme Linard signale que, depuis plusieurs semaines, 
la  situation  est  dramatique  en  Iran,  où  le  régime des 
mollahs  déploie  une  répression  sans  limite  contre  la 
population et face à une contestation qui a beaucoup de 
raisons de s’exprimer. Elle explique que cette théocratie 
est depuis longtemps un régime qui ne tient que par la 
terreur de son appareil sécuritaire, avec ses gardiens de 
la  révolution,  sa  justice  expéditive  et  sa  propagande 
d’État.  Reprenant  les  propos  de  Jonathan  Piron, 
chercheur associé au GRIP et chez Etopia et spécialiste 
de l’Iran depuis des années, elle parle de brutalisation, 
ce qui est plus que de la répression.

Elle indique que l’objectif du régime est de marquer 
la population au fer rouge et elle craint que la répression 
continue via des exécutions capitales massives dans les 
prochaines semaines et les prochains mois. Elle rappelle 
que les droits de la société civile, et plus encore ceux 
des femmes, sont bafoués.

Elle considère que les démocraties européennes ne 
peuvent pas rester sans réagir face à cette situation et 
qu’elles doivent utiliser tous les leviers pour peser sur le 
régime et faire cesser cet usage invraisemblable de la 
force. Elle estime que le Parlement doit être porteur du 
soutien  à  l’information ainsi  qu’à  ceux et  celles  dont 
c’est  le  travail,  mais  également  être  porteur  d’une 
détermination  à  faire  pression  sur  le  régime  et  à 
renforcer les actions, notamment contre les responsables 
de  la  répression,  ainsi  qu’à  soutenir  les  mécanismes 
d’enquête de l’ONU qui documentent et préservent les 
preuves.

Elle  précise  que  l’aide  et  le  soutien  du Parlement 
sont  des  éléments  importants  pour  l’autonomie  et  le 
pouvoir d’action de ces forces indispensables à la mise 
en  place  d’un Iran démocratique.  Elle  indique  que  le 
groupe  Ecolo  accueille  positivement  cette  proposition 
de  résolution  qui  condamne  fermement  ces  violences 
insensées et qui propose plusieurs actions nécessaires, 
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en  ce  compris  un  soutien  des  défenseurs  des  droits 
humains, des journalistes et du droit à l’information, des 
artistes ainsi que des chercheurs. Elle signale proposer 
deux amendements (Doc. 460 (2025-2026) N° 2) pour 
renforcer  la  proposition  de  résolution,  à  savoir 
l’amendement n° 1 visant à renforcer le texte au niveau 
des  pouvoirs  d’enquête  des  Nations  unies  et 
l’amendement  n° 2  visant  à  considérer  les  enjeux  en 
termes d’accueil et d’asile des personnes persécutées.

Alors que les auteurs de la proposition de résolution 
proposent « de condamner avec la plus grande fermeté 
la répression sanglante et l’usage systémique et illégal 
de la force létale », ce qui est tout à fait nécessaire, elle 
constate qu’il n’a pas été possible de le faire à l’égard 
de l’action conduite par le Gouvernement israélien en 
Palestine et en particulier à Gaza, et qu’il  n’a pas été 
possible de simplement nommer l’existence de crimes 
de  guerre,  de  crimes  contre  l’humanité,  de  mandats 
d’arrêt  établis  par  la  Cour  pénale  internationale  et  de 
risques de génocide reconnus par la Cour internationale 
de justice.

M. le Ministre-Président signale que la situation que 
connaît  le  peuple  iranien,  particulièrement  depuis 
l’accentuation  de  la  répression  du  régime,  est 
profondément  préoccupante.  Il  tient  à  rappeler  sa 
solidarité  à  l’égard  du  peuple  iranien,  singulièrement 
envers  celles  et  ceux  qui  ont  été  victimes  de  la 
répression organisée par le régime d’État, estimant que 
l’usage de la violence contre des civils, les arrestations 
arbitraires,  les  atteintes  à  la  liberté  d’expression et  la 
répression  des  manifestations  pacifiques  sont 
inacceptables et ne peuvent en aucun cas être justifiés. Il 
souligne que cette situation appelle à une condamnation 
claire  et  sans  ambiguïté  de  toute  répression 
disproportionnée  et  de  toute  violation  des  libertés 
fondamentales.

Dans ce contexte, il note que l’Union européenne a 
renforcé  de  manière  significative  son  dispositif  de 
sanctions,  tant  au titre  de ses régimes autonomes que 
dans le cadre de la mise en œuvre des mesures décidées 
au niveau des Nations unies, et que ces sanctions ciblées 
visent en priorité les individus et les entités impliquées 
dans  la  répression  portant  atteinte  aux  droits 
fondamentaux, et ce, avec un objectif clair : exercer une 
pression  politique  et  diplomatique  accrue  sur  les 
responsables, tout en évitant de faire peser un fardeau 
supplémentaire  sur  une  population  qui  est  déjà  la 
première victime du régime.

Il ajoute que cette pression continue de s’accentuer 
puisque,  le  29 janvier 2026,  les  ministres  des  Affaires 
étrangères  des  27 pays  de  l’Union  européenne  sont 
tombés  d’accord  pour  désigner  les  gardiens  de  la 
révolution  en  tant  qu’organisation  terroriste  après  la 
répression  sanglante  des  manifestations  en  Iran.  Il 
précise  que  cette  inscription  a  des  effets  concrets 
puisqu’elle  entraîne  le  gel  des  fonds  et  des  avoirs 
financiers des personnes et entités visées.

Il déclare que la Belgique, considérant l’accord de 
coalition  du  Gouvernement  fédéral,  soutient  cette 
inscription  sur  la  liste  des  organisations  terroristes  et 
que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  récemment 
convoqué  l’ambassadeur  d’Iran  en  Belgique  pour  lui 
signifier  ses  inquiétudes  et  exiger  des  autorités 
iraniennes  qu’elles  respectent  leurs  obligations 
internationales,  qu’elles  s’abstiennent  strictement  de 
tout  usage  disproportionné  de  la  force  et  qu’elles 
entendent les revendications pacifiques des Iraniens.

Il considère que c’est dans cet esprit de fermeté sur 
les  principes  de  solidarité  avec  les  populations  et  de 
confiance dans la diplomatie que la Wallonie contribue à 
la  définition  de  la  position  belge.  Il  indique  que  le 
dossier iranien a été évoqué à l’occasion de la dernière 
réunion  de  concertation  du  26 janvier 2026  et  que 
l’accent  a  été  mis  sur  la  nécessité  de  condamner  la 
répression,  mais  également  de  soutenir  les  mesures 
diplomatiques  européennes  et  les  sanctions  prises  à 
l’égard du régime.

Il  signale  qu’il  continuera  à  suivre  de  près  la 
situation  sur  place,  en  restant  à  l’écoute  des 
représentants  de  la  société  civile  iranienne  et  en 
participant à la concertation interfédérale.

M. Gardier souhaite dire à quel point les rencontres 
menées avec les représentants de la diaspora iranienne 
doivent attirer l’attention sur l’importance historique du 
mouvement en cours en Iran.

Il  rappelle  que  cela  fait  très  longtemps  que  la 
répression  existe,  souhaitant  répondre  plus 
particulièrement à M. Mugemangango parce qu’il a dit 
que la majorité avait réagi en quelques jours. Il estime 
que la répression existait avant le dépôt de textes en la 
matière, qu’elle est très dure et que l’on aurait dû réagir 
bien avant. Il s’agit toutefois d’une période particulière 
selon l’intervenant parce qu’il y a un besoin absolu du 
peuple iranien de sortir des ténèbres et que le régime est 
fragilisé.

À travers ces longues années de répression, il estime 
qu’il  est  nécessaire  de  répondre  à  cet  appel,  d’autant 
plus que le peuple iranien semblait, encore récemment, 
proche  de  réaliser  son  objectif  de  sortir  de  ce 
totalitarisme.  Il  espère  que  cet  objectif  n’est  pas 
définitivement  compromis  par  la  répression  actuelle, 
dont il est difficile de connaître l’ampleur précise.

Face  aux  évocations  d’éventuelles  ambitions 
d’intervention  de  l’administration  américaine,  il 
considère qu’il ne faut pas laisser aux seuls États-Unis 
le  soin de prendre position.  Être aux côtés du peuple 
iranien dans cette épreuve et face à son aspiration à un 
régime  démocratique  ne  relève  pas  d’un  sentiment 
déplacé  ni  de  calcul  politique,  selon  l’orateur,  mais 
d’une  motivation  évidente  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  mûrie  à  travers  de  nombreux  contacts  et  de 
demandes pressantes de ne pas rester silencieux face à 
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ces  moments  particulièrement  cruels  dans  l’histoire 
récente de l’Iran.

Concernant les amendements déposés par le groupe 
PS  (Doc. 460  (2025-2026)  N° 4),  il  déclare  être 
d’accord  sur  le  contenu  de  ceux-ci  et  observe  que 
l’amendement  n° 2  qui  vise  à  reconnaître  le  droit 
fondamental  du  peuple  iranien  à  la  liberté  et  à  la 
résistance  contre  l’oppression  ne  soulève  aucune 
objection.  Il  en va de même pour l’amendement n° 4 
visant  à  compléter  la  portée  de  la  proposition  de 
résolution  auprès  des  instances  nationales, 
supranationales  et  internationales  compétentes.  Il 
déclare  être  également  favorable  à  l’amendement 
renforçant  la  prise  en  compte  des  impacts  du 
mouvement de protestation et de la répression dans le 
cadre des compétences de la Région wallonne ainsi qu’à 
l’amendement  n° 1  relatif  à  la  condamnation  de  la 
diplomatie des otages pratiquée par le régime iranien, et 
à  l’amendement  n° 3  visant  au  renforcement  de 
l’engagement en faveur des droits de la protection des 
femmes et des militantes féministes iraniennes.

S’agissant des amendements déposés par le groupe 
Ecolo  (Doc. 460  (2025-2026)  N° 2),  il  indique  que 
l’amendement n° 1 relatif au soutien du mécanisme mis 
en  place  par  les  Nations  unies  à  la  suite  des 
manifestations de 2022 est compatible avec l’ensemble 
des  démarches  entreprises.  Par  contre,  pour 
l’amendement  n° 2,  il  estime  qu’une  suspension 
automatique  des  expulsions  vers  l’Iran  ferait  double 
emploi avec l’évaluation individualisée des risques déjà 
prévue  par  le  système de  protection  internationale  en 
Belgique  et  dans  l’Union  européenne.  Il  rappelle 
l’existence  d’un  principe  de  non-refoulement  et  le 
Commissariat  général  aux  réfugiés  et  aux  apatrides  a 
déjà  pris  des  mesures  exceptionnelles  en  suspendant 
temporairement  le  traitement  des  dossiers  iraniens  en 
raison du manque d’informations objectives.

En ce qui concerne les amendements déposés par le 
groupe PTB (Doc. 460 (2025-2026) N° 3),  il  explique 
que  l’amendement  n° 1  relatif  au  respect  de  la 
souveraineté et de l’intégrité territoriale de l’Iran ne sera 
pas  soutenu,  car  il  sort  du  sujet,  la  proposition  de 
résolution visant à dénoncer les violences commises par 
le  régime.  Il  ajoute  que  l’amendement  n° 2  relatif  à 
l’autodétermination  des  peuples  ne  le  sera  pas 
davantage, la proposition de résolution ayant pour objet 
les actes du régime iranien et non ceux d’autres États. 
Quant à l’amendement n° 3 exprimant la solidarité avec 
les populations iraniennes en tant que victimes, à la fois 
de  la  répression  interne  et  des  conséquences 
économiques et  sociales,  il  estime que cette solidarité 
est déjà pleinement exprimée dans le texte initial.

M. Resinelli  estime  important  que  la  population 
iranienne entende que des responsables politiques, des 
gouvernements et des parlements prennent position pour 
les  soutenir  et  également  soutenir  leurs  aspirations  à 
vivre dans une démocratie, en toute liberté.

Il souhaite s’inscrire en faux contre certains propos 
tenus,  en  particulier  contre  le  procès,  parfois  plus  ou 
moins déguisés en indignations à géométrie variable, ou 
contre  le  reproche  formulé  d’appliquer  des  doubles 
standards.

Il  considère  que  les  groupes  MR et  Les  Engagés 
interviennent  régulièrement  sur  ces  situations  à 
l’international, lorsque des inégalités, des injustices ou 
des barbaries sont commises et que c’est un faux procès 
qui  leur  est  intenté.  Dans  ce  cadre,  il  rappelle  leurs 
interventions  sur  le  Soudan,  sur  le  Congo,  sur  la 
situation israélo-palestinienne.  Il  évoque l’intervention 
prochaine sur la situation en Syrie.

Il signale également être attaché à l’application du 
droit  international  dans  toutes  les  configurations,  et 
rappelle que le ministre des Affaires étrangères ne cesse 
également de le rappeler.

Il  évoque ensuite les minorités,  tant ethniques que 
religieuses, qui sont tout aussi malmenées par le régime 
de Téhéran. Il fait état de sa solidarité avec l’ensemble 
de ces minorités, ainsi que du combat des femmes.

Au  sujet  des  sanctions  et  de  la  politique  de 
l’Occident par rapport au régime de Téhéran, il tient à 
préciser  à  l’attention  de  M. Mugemangango  que 
l’ennemi de la population iranienne, c’est le régime de 
Téhéran, et non pas l’Occident. Il déclare être heureux 
que  l’Union  européenne  prenne  des  sanctions  à 
l’encontre  de  ce  régime,  et  juge  que  ces  sanctions 
fonctionnent.

Mme Lambelin  répète  que  la  constance  est 
essentielle  dans  l’application  du  droit  international, 
notamment  en  matière  de sanctions.  Elle  indique  être 
d’accord avec le fait que les sanctions, en aucun cas, ne 
doivent retomber sur la population et qu’il s’agit d’un 
principe essentiel de base.

Elle précise que la différence entre les discours et les 
actes, entre la précipitation avec laquelle on se penche 
sur une situation internationale et l’absence de discours 
sur une autre situation internationale laisse penser que la 
majorité manque de constance.

Pour conclure, elle désire remettre l’accent sur les 
différentes  solutions  évoquées  dans  la  proposition  de 
résolution, mais aussi sur des solutions qui doivent être 
portées à tout niveau de pouvoir, comme l’adoption des 
sanctions  ciblées  contre  l’ayatollah  Khamenei  et  son 
entourage ou le gel des avoirs des dirigeants et de leurs 
familles qui sont détenus à l’étranger.

Elle  estime  absolument  indispensable  que  l’on 
puisse  soutenir,  politiquement  et  financièrement,  la 
mission d’établissement des faits des Nations unies sur 
l’Iran, ainsi que les collectes de données et de preuves 
sur place.
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Elle présente un dernier point essentiel pour elle, au 
regard du contexte international, sur le soutien à la Cour 
pénale  internationale  et  aux  juges  qui  font  l’objet  de 
sanctions de la  part  des États-Unis.  Ainsi,  elle  estime 
que  la  Cour  pénale  internationale  doit  pouvoir 
poursuivre  les  responsables  de  crimes  de  guerre  dans 
des conditions optimales.

M. Mugemangango trouve dommage, par rapport à 
la  proposition  de  résolution  à  l’examen,  qu’elle  ne 
tienne pas compte des amendements du PTB, parce que 
les  deux  questions  fondamentales  qu’il  a  posées  ne 
trouvent pas réponse dans le texte proposé.

Pour revenir sur la question des sanctions, il précise 
qu’il n’a jamais été question dans ses propos de mettre 
l’un et l’autre en situation d’égalité. Il attire l’attention 
sur  ce  qu’il  a  dit,  à  savoir  que  les  sanctions 
économiques qui ne sont pas ciblées, dont est victime 
actuellement le peuple iranien, consolident le régime.

Quand il observe les études sur l’effet des sanctions 
sur le plan économique, par exemple, ceux qui ont la 
plus  grande  maîtrise  des  circuits  commerciaux  et 
économiques  actuellement  en  Iran,  en  suite  de  la 
situation créée par les sanctions, ce sont précisément les 
gens  proches  des  gardiens  de  la  révolution.  Au  lieu 
d’affaiblir le régime et de renforcer la démocratie, les 
sanctions généralisées créent donc le chaos et durcissent 
le régime.

Par  ailleurs,  il  considère  qu’une  possible 
intervention militaire sur le sol iranien ne fera que créer 
le chaos. Dans ce contexte, il estime évident qu’un texte 
doit  parler  de  la  souveraineté  nationale  du  peuple 
iranien, de son droit  à la souveraineté nationale et de 
son droit à l’intégrité territoriale.

Quant au fait que la répression du peuple iranien ne 
date pas d’hier, il rappelle que l’on est justement dans 
un moment particulier. Ne pas se prononcer sur ce point 
pose réellement un problème selon l’orateur.

Il espère que d’ici la séance plénière, la majorité va 
admettre la pertinence des amendements déposés par le 
groupe PTB, car, sans ces amendements, il estime que le 
texte n’est pas équilibré.

Il indique enfin que la question de la cohérence est 
importante  et  qu’il  attend  que  la  majorité  adopte  la 
même attitude avec les différents acteurs internationaux, 
en ce compris Israël.

Mme Linard  estime  intéressant  de  permettre  aux 
Nations unies, qui ont mis en place une institution ad 
hoc en charge de recueillir des preuves et de fournir des 
analyses sur les violations graves des droits humains et 
des  crimes  de  droit  en  Iran,  de  réaliser  leurs  travaux 
sans entrave.

Elle  regrette  que  l’amendement  n° 2  (Doc. 460 
(2025-2026) N° 2) qu’elle a proposé ne soit pas pris en 

compte par la majorité, puisqu’il ouvrait le champ à une 
facilitation des procédures permettant à des Iraniennes 
et des Iraniens persécutés de quitter leur pays et d’être 
accueillis en Belgique et dans l’Union européenne. Elle 
note néanmoins une avancée conjointe sur la question 
du soutien au peuple iranien.

L’amendement  n° 1  (Doc. 460  (2025-2026)  N° 4) 
déposé  par  Mmes Lambelin  et  Özen  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 3  (Doc. 460  (2025-2026)  N° 3) 
déposé  par  M. Mugemangango,  Mme Van Walle  et 
M. Dupont  est  rejeté  par  6 voix  contre  1  et 
3 abstentions.

Les amendements  n° 2 à  4  (Doc. 460 (2025-2026) 
N° 4) déposés par Mmes Lambelin et Özen sont adoptés 
à l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 1  (Doc. 460  (2025-2026)  N° 2) 
déposé  par  Mme Linard  est  adopté  à  l’unanimité  des 
membres.

L’amendement  n° 2  (Doc. 460  (2025-2026)  N° 2) 
déposé par Mme Linard est rejeté par 6 voix contre 4.

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 460 (2025-2026) 
N° 3) déposés par M. Mugemangango, Mme Van Walle 
et M. Dupont sont rejetés par 6 voix contre 4.

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  des 
affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales  et  du  bien-être  animal  recommande 
l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  telle 
qu’amendée par l’assemblée plénière.

À l’unanimité  des  membres,  il  est  décidé de faire 
confiance  au  président  et  à  la  rapporteuse  pour 
l’élaboration du rapport.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles  Gardier (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Députée, pour ce rapport effectivement long, 
mais parfaitement rédigé.

C’est avec une réelle gravité et une émotion sincère 
que je  prends la  parole aujourd’hui  devant  vous pour 
présenter cette résolution relative à la situation en Iran 
et  surtout  pour  soutenir  le  peuple  iranien  dans  son 
combat quotidien pour la liberté.

Les  événements  qui  se  déroulent  depuis  le 
28 décembre 2025 dans ce pays ne sont pas seulement 
une  actualité  lointaine,  ils  constituent  l’une  des 
répressions les plus sanglantes qu’un peuple ait subies 
depuis des décennies. Ils appellent notre vigilance, notre 
solidarité et notre fermeté.
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Depuis plus d’un mois, le peuple iranien manifeste 
dans  les  rues  de  Téhéran,  de  Rasht,  de  Mashhad, 
d’Ispahan et dans les 31 provinces du pays. Ces femmes 
et  ces  hommes  particulièrement  courageux  –  jeunes, 
commerçants,  étudiants,  travailleurs  –,  réclament  la 
dignité,  la  justice  et  le  droit  de  vivre  librement.  Ils 
manifestent  contre  une  inflation  galopante  qui  écrase 
leur  pouvoir  d’achat,  contre  un  rial  qui  s’effondre, 
contre une vie devenue intenable. Ils manifestent aussi 
et surtout contre un régime qui, depuis 47 ans, nie leurs 
libertés  fondamentales,  opprime  les  femmes  – 
particulièrement  les  femmes,  mais  pas  uniquement  –, 
réprime  toute  dissidence  et  refuse  tout  espoir  de 
réforme.

Face  à  ce  soulèvement  populaire,  pacifique  et 
légitime, la réponse du régime iranien est d’une brutalité 
inouïe. Les chiffres que nous connaissons aujourd’hui, 
et qui ne reflètent probablement qu’une infime partie de 
la  réalité,  sont  glaçants.  Selon  The  Times, plus  de 
30 000 personnes ont été tuées. On a entendu également 
ce chiffre de plus de 30 000 personnes en deux jours. 
On a aussi entendu un chiffre de plus de 80 000. Peu 
importe ; ces chiffres, de toute façon, sont terriblement 
interpellants, monstrueux et font froid dans le dos. En 
outre,  41 880 arrestations  ont  été  documentées  et 
environ  11 000 blessés  graves  ont  été  recensés.  Il  est 
question  d’arrestations  arbitraires  et  massives,  de 
disparitions et d’exécutions sommaires dans les rues et 
jusque dans les hôpitaux.

Voilà la réalité de la répression menée par les forces 
de sécurité iraniennes. À Racht, les forces de sécurité 
ont encerclé les manifestants dans le bazar. Ils y ont mis 
le feu, puis abattu ceux qui tentaient de fuir ou de se 
rendre.  Les  pompiers  ont  été  interdits  d’intervenir. 
Comment pourrait-on être insensible à pareille horreur ? 
Cela ne représente, je le répète, qu’une infime partie de 
la réalité.  Car oui,  Mesdames et Messieurs,  le régime 
iranien  a  coupé  internet  à  l’échelle  nationale  pour 
étouffer les voix, invisibiliser ses crimes abominables et 
empêcher  le  monde  de  les  voir.  Depuis  le  8 janvier, 
l’Iran  est  plongé  dans  un  silence  forcé,  une  coupure 
totale qui permet au pouvoir de frapper dans l’ombre, 
loin des regards internationaux. Ce black-out numérique 
est une stratégie délibérée : faire disparaître les preuves, 
terroriser la population et briser toute solidarité.

Cette  révolte  ne  surgit  pas  de  nulle  part.  Elle 
s’inscrit  dans  un  contexte  de  crise  économique 
dramatique ;  l’inflation  atteint  des  sommets,  les  prix 
alimentaires explosent et le pouvoir d’achat s’effondre. 
Le  Gouvernement  a  annoncé  une  augmentation  des 
salaires limitée à seulement quelques centimes alors que 
l’inflation prévue pour l’année à venir est encore plus 
élevée. Un sondage mené par le ministère iranien de la 
Culture lui-même révèle que 90 % des Iraniens jugent la 
situation intenable,  et  que 30 % considèrent le régime 
incapable d’y faire face, de le réformer.

Au-delà  de l’économie,  c’est  le  ras-le-bol  profond 
qui s’exprime. Les Iraniens et les Iraniennes réclament 
des  droits  fondamentaux :  liberté  d’expression,  liberté 
de manifester, égalité entre les femmes et les hommes, 
fin  de  la  répression  systématique  des  minorités 
ethniques  et  religieuses,  fin  de  la  torture  et  fin  des 
exécutions arbitraires. Ils réclament tout simplement le 
droit de vivre dignement dans leur propre pays.

Cette  contestation  fait  écho  à  celle  déclenchée  en 
2022 par la mort de Mahsa Amini, jeune femme kurde 
iranienne  arrêtée  pour  avoir  mal  porté  son  voile  et 
décédée en détention. Mais elle prend aujourd’hui une 
ampleur historique. Il s’agit des manifestations les plus 
importantes  depuis  la  révolution  islamique  de  1979. 
Dans  un  discours  télévisé,  le  9 janvier,  l’ayatollah 
Khamenei  a  réaffirmé  la  détermination  du  régime  à 
« briser les os des séditieux », accusant les manifestants 
d’être manipulés par  les  États-Unis ou des figures de 
l’opposition  en  exil  comme  Reza  Pahlavi,  le  fils  du 
dernier  Shah  d’Iran.  Cette  rhétorique  ne  fait  que 
confirmer  ce  que  nous  savons  déjà.  Ce  régime  ne 
cherche pas le dialogue. Il cherche l’écrasement. Il ne 
reconnaît  aucune  légitimité  aux  revendications  du 
peuple iranien et il ne connaît que la violence, la peur ou 
le silence forcé. Dans ce contexte, et malgré les milliers 
de kilomètres qui nous séparent, notre responsabilité est 
triple : agir, soutenir et ne jamais oublier ce qui se passe. 
Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  face  à  de  telles 
atrocités,  nous  ne  pouvons  rester  silencieux,  nous  ne 
pouvons détourner le regard.

Nous avons, en tant que parlementaires, en tant que 
représentants  des  citoyens  wallons,  une  responsabilité 
morale et politique, celle de dire haut et fort que nous 
nous  tenons  aux  côtés  des  manifestants  iraniens,  que 
nous condamnons sans réserve la répression sanglante 
menée par le régime de Téhéran et que nous exigeons la 
fin immédiate de cette violence et la libération de tous 
les prisonniers politiques, le rétablissement d’internet et 
l’accès aux observateurs internationaux.

J’aimerais  sincèrement  remercier  les  collègues 
députés  des  différents  bancs,  particulièrement  mon 
collègue  Resinelli,  mais  aussi,  je  tiens  à  le  dire,  les 
collègues de l’opposition, pour leur bienveillance, leur 
travail et les améliorations qu’ils ont voulu apporter et 
qu’ils  ont  parfois  apportées  à  ce  texte.  Un  peu  de 
sérénité ne peut certainement pas nous faire de mal.

Cette  résolution  que  je  vous  présente  aujourd’hui 
exprime notre solidarité envers le peuple iranien. Elle 
appelle le Gouvernement wallon à agir avec fermeté : 
sanctions ciblées, c’est important, cela a été dit dans le 
rapport et en commission, contre les responsables de la 
répression ;  soutien  aux  organisations  de  défense  des 
droits humains ; soutien diplomatique à toute initiative 
visant à protéger le peuple iranien.

Nous  devons  également  soutenir  la  société  civile 
iranienne en exil,  les voix des femmes, des artistes et 
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des journalistes qui risquent leur vie pour témoigner et 
continuer  le  combat  pour  la  liberté.  Ils  risquent 
d’ailleurs  leur  vie,  y  compris  en  dehors  de  l’Iran ;  je 
tiens  à  le  préciser.  Nous  devons  amplifier  leur  voix, 
relayer leurs appels et faire en sorte que le monde entier 
sache  ce  qui  se  passe  en  Iran.  Les  Iraniens  et  les 
Iraniennes  ne  nous  regardent  peut-être  pas  toutes  et 
tous, mais j’ose espérer que certaines de nos expressions 
puissent soutenir une communauté qui lutte jour après 
jour. Ils doivent savoir que leur lutte ne s’arrêtera pas 
aux  frontières  de  leur  pays.  Ils  espèrent  que  les 
démocraties du monde entier se lèveront pour défendre 
les  valeurs  universelles  de  dignité,  de  liberté  et  de 
justice. Ne les décevons pas.

Je  vous  demande,  Mesdames  et  Messieurs  les 
Députés,  d’adopter cette résolution, non pas par geste 
symbolique,  mais  par  conviction  profonde  parce  que 
l’Histoire nous jugera sur notre capacité à défendre ceux 
qui,  aujourd’hui,  se  battent  pour  les  droits  que  nous 
tenons pour acquis.

Nelson Mandela disait, fort justement, à mon sens : 
« Il n’y a pas de démocratie sans respect des droits de 
l’homme ».  Le  peuple  iranien mérite  notre  soutien,  il 
mérite notre voix et il mérite la liberté.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Avant toute chose, à 
mon  tour,  je  tiens  à  remercier  Mme Mauel  pour  le 
rapport et la lecture de celui-ci. Cela n’a pas été simple, 
mais elle l’a fait brillamment. Je remercie les services 
qui ont travaillé à l’élaboration de ce rapport en très peu 
de temps.

Chers collègues,  on parle  de plus de 30 000 morts 
aujourd’hui,  en  seulement  quelques  jours.  C’est  une 
violence  sans  précédent,  une  réalité  qui  pourrait  être 
encore plus lourde que celle-là. La situation récente en 
Iran  est  marquée  par  une  dégradation  continue  et 
systémique  des  droits  humains.  La  répression  des 
libertés  fondamentales,  la  violence  d’État,  l’instabilité 
régionale  persistante  placent  aujourd’hui  les 
manifestations  pacifiques  et  les  revendications  du 
peuple  iranien  au  cœur  des  préoccupations 
internationales.

Sur le plan intérieur, le régime iranien poursuit une 
politique de répression absolument brutale à l’égard de 
sa population : des arrestations arbitraires, de la torture, 
des procès inéquitables qui se jouent parfois au milieu 
de  la  rue.  Des  recours  massifs  à  la  peine  de  mort 
frappent  les  manifestantes  et  les  manifestants,  les 
défenseurs  des  droits  fondamentaux,  les  journalistes 
ainsi que les minorités ethniques et religieuses sur place.

Ces  crimes  sont  largement  documentés  par  des 
ONG,  comme  Amnesty  International.  La  peur  a  lieu 
jusque dans les hôpitaux où les blessés n’osent même 
plus se rendre, où les médecins risquent leur vie pour 

soigner des manifestants et où les familles endeuillées 
n’osent même pas réclamer les corps de leurs proches.

Les  femmes  sont,  quant  à  elles,  singulièrement 
ciblées  par  un  système  juridique  et  politique 
profondément discriminatoire. Les libertés d’expression, 
d’association et de réunion sont sévèrement restreintes. 
L’accès  à  l’information  est  entravé  par  la  censure,  la 
surveillance  numérique  ou  encore  les  coupures 
régulières d’internet.

Malgré un courage remarquable de la société civile 
iranienne,  elle  évolue  dans  un  climat  de  peur  et  de 
répression  constante  et  permanente.  Sur  le  plan 
international,  le  rôle  régional  de  l’Iran  contribue 
également  à  l’instabilité  de  la  région  tout  entière :  le 
Moyen-Orient.  Son  soutien  politique,  financier  et 
militaire  à  des  groupes  armés  non  étatiques  dans 
plusieurs  zones  de  conflit  alimente  les  inquiétudes 
légitimes en matière de sécurité régionale.

Face à cette situation, des répressions diplomatiques 
ciblées, des sanctions à l’encontre des responsables de 
violations graves des droits humains, un soutien actif à 
la société civile iranienne et une défense ferme du droit 
international sont absolument indispensables. Les États 
ont la responsabilité de prévenir et  de sanctionner les 
crimes internationaux, tout en veillant à ne pas pénaliser 
directement  la  population  iranienne.  La  situation 
iranienne n’est pas une crise intérieure. C’est un enjeu 
fondamental de droits humains et de respect de l’ordre 
juridique international.

Ce constat appelle à une large mobilisation de tous 
les  niveaux  de  pouvoir,  y  compris  au  sein  de  la 
Wallonie, notamment à travers nos compétences, que ce 
soit  nos  compétences  scientifiques,  nos  leviers 
diplomatiques indirects, afin de renforcer le principe du 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et également 
des droits des femmes.

Je souhaite également rappeler que le Parlement de 
Wallonie  ne  découvre  pas  aujourd’hui  la  situation 
dramatique des droits fondamentaux en Iran. Nous nous 
sommes déjà à plusieurs reprises positionnés avec clarté 
et  responsabilité  en  ce  Parlement,  notamment  en 
décembre 2020,  quand notre  assemblée a soutenu une 
résolution qui visait à empêcher l’exécution de la peine 
de mort prononcée à l’encontre du docteur Djalali. On y 
demandait sa libération, la tenue d’un procès équitable. 
On  dénonçait  ses  conditions  de  détention  absolument 
inhumaines. On affirmait notre soutien à la société civile 
engagée contre la  peine de mort.  On réitère tout  cela 
aujourd’hui.

En  décembre 2022,  le  Parlement  de  Wallonie 
adoptait une résolution relative à la protection des droits 
des  femmes en Iran.  On dénonçait  la  mort  de  Mahsa 
Amini.  On  réitérait  notre  appel  à  ne  pas  exécuter  le 
professeur  Djalali  dans  cette  résolution.  On  insistait 
aussi  sur  la  nécessité  d’un  travail  qui  soit  le  plus 

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 12 – Séance plénière – Mercredi 4 février 2026 39



coordonné  possible  entre  la  Wallonie,  l’État  belge  et 
l’Union  européenne,  pour  faire  pression  sur  la 
République  islamique  d’Iran,  et  exiger  une  enquête 
internationale  indépendante  et  transparente  sur  ces 
actes.

Ces prises de position témoignent de la constance de 
notre  engagement  en  faveur  des  droits  fondamentaux 
dans cette assemblée, de la protection des femmes et du 
respect  de la  dignité humaine.  Elles rappellent  que la 
solidarité  du Parlement  wallon avec  le  peuple  iranien 
s’inscrit  dans  la  durée  et  dans  la  cohérence  avec  les 
valeurs diplomatiques que nous défendons d’une seule 
voix.

À cet égard, on salue l’ouverture de la majorité par 
rapport aux différents amendements que mon groupe a 
déposés  en  commission.  On  estime  indispensable 
d’enrichir et de renforcer ce texte initial.

Premièrement, on a souhaité élargir la condamnation 
et la répression, en y intégrant explicitement la pratique 
de la diplomatie des otages. Cette réalité constitue une 
violation grave du droit international.

Deuxièmement, on a proposé de renforcer la portée 
du  droit  des  peuples  à  disposer  d’eux-mêmes,  en 
reconnaissant non seulement le droit du peuple iranien à 
déterminer son avenir, mais aussi son droit fondamental 
à la liberté et à la résistance contre l’oppression. Il s’agit 
d’une  clarification  politique  essentielle,  pleinement 
conforme  aux  principes  universels  des  droits 
fondamentaux.

Troisièmement,  nos  amendements  consolident  le 
soutien  aux  femmes  iraniennes  et  aux  militantes 
féministes,  en  reconnaissant  explicitement  la 
discrimination institutionnalisée dont elles sont victimes 
sur place, telle qu’établie par les Nations unies, et  en 
affirmant  la  nécessité  de  leur  garantir  une  protection 
effective.

Enfin,  on  a  souhaité  préciser  nos  demandes 
adressées aux autorités fédérales et  européennes, en y 
intégrant la reconnaissance des persécutions qui visent 
les défenseurs des droits fondamentaux, les journalistes, 
les  avocats,  les  étudiants,  les  syndicalistes,  ainsi  que 
l’exigence  de  la  libération  immédiate  de  plusieurs 
figures  emblématiques  injustement  emprisonnées  sur 
place depuis longtemps, le maintien de sanctions ciblées 
contre les responsables des violations graves.

Il est évident que mon groupe soutiendra ce texte à 
l’examen, parce que la situation en Iran exige une parole 
qui soit la plus claire et univoque possible en faveur des 
droits  fondamentaux.  Face  à  la  dégradation rapide  de 
l’ordre  international  que  nous  connaissons 
malheureusement  aujourd’hui,  le  silence  n’est  jamais 
une option.

On  tient  à  lever  toute  ambiguïté.  Le  droit  des 
peuples  à  disposer  d’eux-mêmes  ne  peut  être 

conditionné à une lecture culturaliste, ni à une lecture 
religieuse.  À  cet  égard,  je  souhaite  appeler  à  la 
vigilance.  Dans  ce  débat,  il  existe  un  vrai  risque 
d’installer une lecture qui assimilerait l’autoritarisme du 
régime  iranien  à  l’islam  en  tant  que  religion. 
L’amalgame  a  lieu  dans  l’opinion  publique.  Un  tel 
amalgame serait  non  seulement  erroné,  mais  il  serait 
également  dangereux.  Ce  n’est  pas  l’objectif  de  nos 
échanges aujourd’hui, M. Gardier l’a rappelé d’emblée 
lors  de  nos  débats  en  commission.  Même lorsqu’elle 
n’est  ni  consciente  ni  intentionnelle,  cette 
instrumentalisation  du  débat  doit  être  clairement  et 
complètement  écartée.  On  a  le  devoir  de  distinguer 
fermement les dérives d’un régime politique de la foi 
d’un peuple.

On  vit  un  moment  de  bascule.  Depuis  plusieurs 
années, et plus encore avec le retour de Donald Trump 
sur la scène internationale, le cadre du multilatéralisme 
se  fragilise,  les  rapports  de  force  s’exacerbent,  les 
normes  communes  sont  ouvertement  contestées.  Dans 
ce contexte, le droit international ne peut être que notre 
seule boussole, non par confort moral, mais parce qu’il 
reste  le  seul  langage  commun  capable  de  limiter 
l’arbitraire, de limiter la violence et d’empêcher la loi 
du plus fort.

En  déposant  ce  texte  aujourd’hui,  le  MR  et  Les 
Engagés affirment – et je m’en réjouis clairement – que 
le  Parlement  de  Wallonie  a  toute  sa  légitimité  et  sa 
responsabilité  pour  se  saisir  des  grandes  questions 
internationales, qu’elles concernent l’Iran, le Soudan, le 
Venezuela,  la  situation  à  Gaza  ou  encore  la 
reconnaissance  du  génocide  sur  place.  Nous  devons 
nous appuyer partout et toujours sur le respect des droits 
fondamentaux et sur le droit international. C’est à cette 
condition,  et  à  cette  condition  seulement,  chers 
collègues, que notre parole politique restera crédible et 
que nous pourrons contribuer à faire triompher les droits 
humains.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, chers collègues, aujourd’hui je n’ai pas envie 
de vous développer longuement le contexte qui nous a 
amenés à déposer cette résolution avec notre partenaire 
de majorité, principalement M. Gardier, que je remercie, 
parce que nous avons eu largement l’occasion de le faire 
en  commission,  à  la  fois  dans  ce  Parlement  et  en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Je  remercie  d’ailleurs 
l’ensemble  des  collègues  de  la  majorité  et  de 
l’opposition pour leurs apports dans les discussions qui 
ont  eu  lieu,  notamment  via  des  amendements  très 
pertinents.  Je  m’associe également  aux remerciements 
de  l’ensemble  des  collègues  destinés  aux  services  du 
greffe  qui  ont  réalisé  ce  rapport  rapidement,  et  à 
Mme Mauel pour l’avoir brillamment lu.

Aujourd’hui, chers collègues, je veux vous parler de 
Sajjad, 28 ans, mort pour sa liberté. Je veux vous parler 
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d’Amir,  26 ans,  tué pour avoir rêvé de démocratie.  Je 
veux vous parler d’Aïda, 21 ans, assassinée pour avoir 
osé  manifester,  avec  l’élément  aggravant  d’être  une 
femme dans ce pays où tous leurs droits élémentaires 
sont bafoués. Ces noms, je ne les ai  pas inventés. Ce 
sont  trois  noms  parmi  2 257 noms  recensés  à  l’heure 
actuelle, et qui font partie des milliers de victimes de la 
barbarie innommable d’un régime qui ne tient plus que 
par la terreur et la peur qu’il engendre. Cette résolution, 
nous la déposons devant vous aujourd’hui pour briser 
trois silences.

Le premier silence, c’est celui de la mort. Cette mort 
utilisée  comme  instrument  de  dissuasion  massive  a 
envahi les avenues, les quartiers et les villes dans une 
vague aveugle et dévastatrice de tirs à bout portant sur 
une  jeunesse  qui  manifestait  pacifiquement,  avec  une 
nuée  de  simulacres  de  procès  expéditifs,  réalisés 
souvent  à  même  la  rue,  et  des  dizaines  de  milliers 
d’arrestations  dont  le  sort  des  emprisonnés  reste 
aujourd’hui  la  source  d’une  immense  inquiétude.  Ce 
silence doit s’arrêter.

Le  deuxième  silence,  c’est  celui  d’un  régime, 
colosse aux pieds d’argile qui, pour pouvoir massacrer 
sa  population  en  toute  tranquillité,  organise  une  nuit 
communicationnelle  en  annihilant  toute  possibilité  de 
contact avec le reste du monde, comme s’il invoquait un 
huis clos pour lui permettre de gérer ses affaires à l’abri 
des  regards.  Comme  si  les  actes  de  résistance  qui 
continuent à être organisés partout sur le territoire par 
une population qui force l’admiration par son courage et 
sa  détermination  n’existaient  pas.  Comme  si  les 
meurtres et la barbarie n’étaient que de vagues rumeurs. 
Ce silence doit s’arrêter.

Le  troisième  silence,  c’est  celui  du  monde.  Notre 
monde  bouleversé  par  un  renversement  en  cours  de 
l’ordre mondial établi. Notre monde plongé dans un flux 
incessant  d’informations  évanescentes  et  éphémères, 
mais  non  moins  inquiétantes  et  bousculantes.  Notre 
monde qui avance bien souvent comme un cheval fou 
au triple galop. Ce monde où une actualité qui ne dure 
que quelques minutes a certes temporairement rompu ce 
silence, mais l’installe à nouveau en ronronnant et  en 
détournant  le  regard.  Ce  silence  doit  s’arrêter.  Pour 
Sajjad, Amir et Aïda, pour le peuple d’Iran comme pour 
tous les peuples vivant dans les prisons à ciel ouvert de 
cette planète, brisons ce silence.

Aujourd’hui, chers collègues, nous avons l’occasion 
de rompre ce silence, à notre petite échelle, certes, mais 
une lumière qui s’allume dans les ténèbres et qui rejoint 
d’autres petites lumières déjà allumées peut contribuer à 
faire se lever un jour nouveau, un espoir nouveau. Cet 
espoir pour ce peuple jeune, éduqué, riche d’une culture 
millénaire, qui aspire simplement à vivre en liberté et à 
en finir avec un régime théocratique qui l’oppresse et le 
condamne à choisir entre la soumission et la mort.

Par  ce  texte,  chers  collègues,  nous  pouvons 
contribuer à garder allumée cette flamme de l’espoir. Ne 
soyons pas silencieux.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Président,  Mesdames et  Messieurs,  en  Iran,  le  peuple 
subit  aujourd’hui  une  véritable  politique  de  terreur 
d’État. Des milliers de manifestants ont été abattus lors 
des  mobilisations,  et  la  peine  de  mort  est  utilisée 
massivement pour faire taire la contestation. On parle 
actuellement  de  30 000 décès.  Les  prisons  débordent 
d’opposants, de journalistes et de défenseurs des droits 
humains  soumis  à  la  torture,  aux  viols  et  aux 
disparitions forcées dans une impunité presque totale.

Les  femmes  sont  en  première  ligne  de  cette 
répression, contraintes par la violence à porter le voile, 
arrêtées, battues ou même tuées pour un simple refus de 
se  soumettre.  Les  minorités  ethniques  et  religieuses 
sont, elles aussi, particulièrement visées par ce régime 
autoritaire.

Face à tant d’horreur, notre responsabilité est claire : 
ne pas détourner le regard, nommer les choses, soutenir 
celles  et  ceux qui,  en Iran,  risquent  leur  vie  pour les 
libertés fondamentales que nous tenons pour acquises. 
Le minimum que nous puissions faire est de porter leur 
voix, d’exiger que les responsables soient un jour tenus 
responsables  de  leurs  crimes  et  de  rappeler  que  le 
peuple  iranien  doit  pouvoir  décider  librement  de  son 
avenir.

Pourtant,  cette  résolution,  si  elle  condamne  avec 
justesse la répression, passe sous silence deux questions 
essentielles.

Premièrement,  ce  sont  les  sanctions  économiques, 
censées  faire  pression  sur  le  régime,  qui  frappent  en 
réalité la population iranienne. Elles ont détruit la classe 
moyenne, aggravé la pauvreté, étranglé les étudiants et 
les travailleurs et renforcé les factions les plus dures du 
pouvoir. Avant 2011, l’Iran disposait d’une société civile 
vivante  et  d’une  classe  moyenne  dynamique,  force 
motrice du changement. Ces forces ont aujourd’hui été 
écrasées. Si nous voulons sincèrement soutenir le peuple 
iranien, il faut lever les sanctions qui touchent les civils, 
rétablir  les  échanges  culturels  et  universitaires  et 
recourir  systématiquement  aux mécanismes de l’ONU 
pour sanctionner les violations des droits humains. Punir 
collectivement  un  peuple  au  nom  de  la  démocratie 
conduit à l’effet inverse.

Deuxièmement, nous devons aborder la question du 
droit  international.  Ces  derniers  mois,  les  frappes 
américaines  et  israéliennes  sur  le  territoire  iranien, 
notamment  l’opération  « Marteau  de  minuit »  du 
21 juin 2025 et les bombardements du 26 octobre 2024, 
ont  provoqué  de  nombreuses  victimes  civiles.  Ce 
Parlement n’a pourtant pas condamné ces attaques. Ce 
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silence,  ce  double  standard,  renforce  le  discours  des 
durs à Téhéran, celui d’un Occident hypocrite et indigne 
de confiance. Nous devons être cohérents. On ne défend 
pas  le  peuple  iranien  en  multipliant  les  ingérences 
militaires.  L’histoire  l’a  prouvé en Irak,  en  Libye,  en 
Afghanistan.  Les  bombes  n’apportent  pas  la  liberté ; 
elles  sèment  le  chaos.  Une  nouvelle  agression  contre 
l’Iran constituerait une folie, risquant de plonger toute la 
région  dans  la  guerre,  de  faire  exploser  les  prix  du 
pétrole et d’aggraver la crise humanitaire.

C’est pourquoi nos amendements insistent sur trois 
points :

- le  respect  absolu  du  droit  international  et  de 
l’intégrité territoriale de l’Iran ;

- la fin des ingérences étrangères ;
- la reconnaissance du fait que les sanctions et les 

tensions  géopolitiques  asphyxient  le  peuple 
iranien autant que la répression interne.

Ces  amendements  ont  été  rejetés  en  commission. 
Pourtant, ils appellent à une seule chose : la cohérence. 
Cette  cohérence  ajouterait  de  la  crédibilité  à  cette 
résolution. Il est toujours temps de la soutenir.

Enfin,  il  faut  en  finir  avec  ce  « deux poids,  deux 
mesures » qui mine la crédibilité de ce Parlement. Il a 
fallu quelques jours pour que la majorité réagisse à la 
répression en Iran – c’est très bien –, mais pourquoi une 
telle passivité depuis des mois face aux crimes d’Israël ? 
Pourquoi refuser de condamner les massacres d’un État 
aujourd’hui  responsable  d’actes  qualifiés  de 
génocidaires ?  L’humanité  et  le  droit  ne  se  défendent 
pas à la carte.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Dimanche,  le 
cinéaste  iranien  Mehdi  Mahmoudian,  coscénariste  du 
film  Un  simple  accident,  Palme  d’or  du  Festival  de 
Cannes, a été arrêté. Il est suspecté d’avoir contribué à 
un  message  critique  contre  le  régime.  « Dans  quelle 
langue  le  peuple  doit-il  dire  qu’il  ne  veut  pas  de  ce 
système  et  qu’il  ne  croit  pas  à  vos  mensonges ?  Ça 
suffit ! » : c’est la déclaration de Mir Hossein Moussavi, 
figure de l’opposition iranienne, assigné à résidence en 
Iran, à l’adresse des dirigeants iraniens et des mollahs. 
Les  arrestations  arbitraires  et  les  atteintes  à  la  liberté 
d’expression  font  partie  du  quotidien  en  Iran.  Cette 
théocratie est en effet depuis longtemps un régime qui 
ne tient  que par la terreur de son appareil  sécuritaire, 
avec ses gardiens de la révolution, sa justice expéditive, 
sa  propagande  d’État  et  ses  attaques  contre  la 
population,  avec  les  femmes  et  les  minorités  en 
première ligne.

Depuis plusieurs semaines, le régime met cependant 
en œuvre une violence encore plus drastique – si cela 
était  possible –,  avec une répression sans limite de la 
population, qui a beaucoup de raisons de contester et de 
s’exprimer.  Je  ne  reprendrai  pas  l’ensemble  des 

considérations partagées en commission au sein de ce 
Parlement et  du Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ;  néanmoins,  j’aimerais  reprendre  les 
éléments les plus importants. Je remercie au passage les 
services et la rapporteuse pour le rapport.

Citons  les  connexions  internet,  coupées  pour  une 
durée  jamais  égalée,  de  sorte  que  les  violences 
interviennent sans preuve et sans témoin ; mais aussi, la 
lumière  coupée,  la  capacité  à  observer  altérée.  Il  est 
difficile  de  savoir  comment  évolue  la  situation.  Le 
nombre de victimes lui-même – des milliers peut-être de 
dizaines de milliers – est caché par le régime.

Face à cette  tragédie,  les démocraties européennes 
ne peuvent pas rester sans réagir. Elles doivent utiliser 
tous leurs leviers pour peser sur le régime, pour faire 
cesser  tout  usage  de  la  force,  a  fortiori  cet  usage 
totalement invraisemblable. Nous nous inscrivons dans 
la résolution proposée par les auteurs : ils ont exprimé, 
que nous devions être porteurs du respect du droit et de 
la volonté de protéger les populations, et porteurs d’une 
détermination à faire pression sur le régime pour enfin 
en sortir.

Des amendements ont été discutés en commission. 
Un  amendement  que  nous  avions  proposé  sur  les 
mécanismes  d’enquête  à  l’ONU a  pu  être  intégré  au 
texte.  Je  remercie  ceux et  celles  qui  y  ont  contribué. 
Nous avons déposé un autre amendement qui revient ici, 
en  séance  plénière,  et  qui  porte  sur  notre  capacité 
d’accueil  et  d’asile  par  rapport  aux  personnes 
persécutées. Cet amendement n’a pas encore convaincu. 
Nous le redéposons parce que les éléments de réponse 
semblent considérer l’amendement dans l’état où il était 
lorsque  nous  l’avons  déposé  au  Parlement  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Je précise qu’il porte sur 
deux dimensions :

- l’enjeu des expulsions. Il a été dit en commission 
– dans les faits c’est correct – que le CGRA avait 
pris des mesures administratives en la matière. Le 
but de l’amendement n’est pas de faire ce que le 
CGRA fait, mais de donner une assise politique à 
cette circulaire administrative ;

- la  capacité  à  faciliter  les  procédures  pour  ceux 
qui  sont  encore  en  Iran  et  qui  cherchent 
potentiellement un asile  dans notre pays,  ou au 
sein  de l’Union européenne.  À cet  égard,  nous 
pensons que nous avons une capacité à agir.

Nonobstant  cet  amendement,  nous  soutiendrons 
cette résolution qui condamne fermement ces violences 
insensées et qui propose plusieurs actions en phase avec 
ce  que  nous  pensons  nécessaire,  en  ce  compris  le 
soutien  des  défenseurs  des  droits  humains,  des 
journalistes, des artistes, des chercheurs et chercheuses, 
et des femmes.

Sans que cela n’affecte notre soutien à ce texte, nous 
ne pouvons malheureusement pas ne pas nous rappeler 
combien il n’a pas été possible, dans ce Parlement, de 
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condamner  aussi  fermement  la  violence  d’État  portée 
par le Gouvernement israélien face aux Palestiniens, de 
façon indiscriminée, en particulier à Gaza, qu’il n’a pas 
été  possible  de  nommer  ensemble  et  unanimement 
l’existence  de  crimes  de  guerre,  de  crimes  contre 
l’humanité,  des  mandats  d’arrêt  établis  par  la  Cour 
pénale internationale ou du risque de génocide reconnu 
par la Cour internationale de justice. Cela restera, dans 
cette  législature,  un  moment  douloureux 
d’incompréhension.

Nous  pensons  que  le  droit  international  demande 
une approche constante. C’est une question de justesse. 
C’est  une  question  de  justice.  C’est  une  question  de 
crédibilité. Ceci ne nous empêchera pas de considérer, 
pour elle-même, cette résolution que nous soutiendrons 
avec conviction.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Mesdames  et  Messieurs  les 
Parlementaires,  M. le Ministre-Président  me  demande 
de réaffirmer la solidarité du Gouvernement exprimée à 
l’égard du peuple  iranien,  singulièrement  de  celles  et 
ceux qui ont été victimes de la répression organisée par 
le régime d’État.

L’usage de la violence contre des civils par le régime 
iranien,  les  arrestations  arbitraires,  les  atteintes  à  la 
liberté  d’expression et  la  répression de manifestations 
pacifiques sont inacceptables et ne peuvent en aucun cas 
être justifiées. Cette situation appelle une condamnation 
claire et sans ambiguïté de toute répression et de toute 
violation des libertés fondamentales.

Dans  ce  contexte,  l’Union  européenne  a  pris  des 
mesures  diplomatiques  claires,  avec  un  renforcement 
des  sanctions  envers  le  régime  iranien  et  ses 
représentants.  Ainsi,  ce  29 janvier,  les  ministres  des 
Affaires étrangères des 27 pays de l’Union européenne 
sont tombés d’accord pour désigner les gardiens de la 
révolution  comme une  organisation  terroriste  après  la 
répression sanglante des manifestations en Iran.

Ce n’est pas seulement une mesure symbolique ; elle 
participe  à  la  délégitimation d’un régime sanguinaire. 
Cette  inscription  a  des  effets  concrets  puisqu’elle 
entraîne  le  gel  des  fonds  et  des  avoirs  financiers  des 
personnes et des entités visées. La Belgique, considérant 
l’accord de coalition du Gouvernement fédéral, soutient 
cette inscription sur la liste des organisations terroristes. 
La  Wallonie,  tout  comme  la  Belgique,  s’inscrit 
pleinement  dans  la  ligne  européenne.  C’est  dans  cet 
esprit de fermeté sur les principes de solidarité avec les 
populations et de confiance dans la diplomatie que la 
Wallonie contribue à la définition de la position belge.

Le  ministre-président  rappelle  que  la  Wallonie 
participe  aux  réunions  de  concertation  visant  la 

définition de la position belge. L’accent a été mis sur la 
nécessité de condamner la répression, mais également 
de soutenir  les  mesures  diplomatiques européennes et 
les  sanctions prises à l’égard du régime. Le ministre-
président et le Gouvernement wallon dans son ensemble 
continueront  de  suivre  de  près  la  situation  sur  place. 
Nous condamnons la répression et continuons d’appeler 
à une réponse internationale cohérente,  responsable et 
résolument tournée vers la défense des droits humains 
en Iran.

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles Gardier (MR). – Je souhaite réitérer ma 
gratitude  à  l’ensemble  des  groupes  pour  le  soutien 
exprimé  à  cette  résolution,  avec  des  nuances  certes, 
mais qui  va bien au-delà de la majorité,  ainsi  qu’aux 
collègues qui l’ont cosignée, en particulier – j’insiste là-
dessus – M. Resinelli qui s’est impliqué fortement dans 
ce  dossier,  tant  d’ailleurs  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles qu’ici.

Je veux aussi  souligner et  affirmer mon plaisir  de 
voir  le  soutien  exprimé  par  le  Gouvernement,  en 
commission par le ministre-président et  ici,  en séance 
plénière,  par  le  ministre  Jeholet.  C’est  également 
particulièrement important.

Ce  consensus  large  a  une  portée  qui  dépasse  nos 
clivages. Il donne du poids à la voix de notre Parlement 
face à l’un des régimes les plus violents de notre temps.

J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire  –  cela  m’a 
profondément  marqué  –,  mais  les  échanges  avec  la 
diaspora  iranienne,  que  nombre  d’entre  vous  ont 
également eu l’occasion de rencontrer, nous rappellent à 
quel  point  ce  moment,  le  moment  que traverse  l’Iran 
maintenant, est historique. La répression, certes, ne date 
pas d’hier. Personne ici ne découvre la brutalité de ce 
régime. Ce que ces femmes et ces hommes nous disent 
pour  le  moment,  avec  des  mots  souvent  chargés  de 
larmes, c’est qu’il existe aujourd’hui un besoin absolu 
vital de sortir des ténèbres. Ils nous disent que le régime 
est fragilisé, que la société iranienne n’en peut plus et 
qu’une fenêtre,  peut-être  étroite,  peut-être  brève,  s’est 
ouverte,  dans  l’espoir  d’une  véritable  transition 
démocratique.

Ce  que  nous  faisons,  ce  que  nous  votons 
aujourd’hui,  je  l’espère,  n’est  ni  un  réflexe  de 
circonstance ni  un geste symbolique de plus.  C’est  la 
réponse  à  un  appel  répété,  insistant  qui  nous  vient 
depuis  des  années  des  rues  de  l’Iran,  des  prisons  de 
l’Iran, de cette diaspora qui vit avec la culpabilité d’être 
en sécurité, alors que ses proches risquent leur vie.

Nous savons que l’espoir a déjà été brisé, parfois de 
manière atroce. À plusieurs reprises, le peuple iranien a 
cru  toucher  du  doigt  la  possibilité  de  sortir  du 
totalitarisme, avant de se heurter à une répression d’une 
sauvagerie inouïe. Aujourd’hui encore, il est difficile de 
mesurer précisément l’ampleur des crimes. On parle de 
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milliers  de  morts,  de  milliers  d’arrestations, 
d’exécutions  expéditives,  de  la  coupure  internet  pour 
camoufler  tout  cela,  de  black-out  médiatique,  de  la 
manipulation systématique de l’information, qui rendent 
la vérité difficile à établir.

Nous  savons,  en  revanche,  sans  contestation 
possible,  que  la  violence  est  massive,  organisée, 
assumée  par  un  pouvoir  qui  s’attaque  à  sa  propre 
population pour se maintenir en place.

Face à cette stratégie de dissimulation, nous avons 
un devoir simple, mais essentiel : ne pas être dupes, ne 
pas  relativiser,  ne  pas  laisser  le  régime  de  Téhéran 
réécrire  les  faits.  Notre  rôle,  à  des  milliers  de 
kilomètres, c’est de briser ce huis clos numérique qu’il 
tente d’imposer, de rappeler que le monde regarde, que 
les parlements regardent, que les démocraties regardent. 
Quand un peuple crie « liberté », notre silence serait une 
complicité.

Je veux répondre à ceux qui ont exprimé la crainte 
d’une  indignation  sélective  ou  de  double  standard. 
Comme l’a fait M. Resinelli – je l’en remercie encore –, 
j’aimerais vous dire que je ne partage pas ce reproche. 
Notre  Parlement,  nos  groupes  politiques  se  sont 
exprimés sur le Soudan, sur le Congo, sur la Syrie, sur 
la situation israélo-palestinienne, y compris Gaza. Nous 
avons  adopté  des  résolutions  exigeantes.  Nous  avons 
rappelé  partout  la  primauté  du  droit  international 
humanitaire.

Le Gouvernement fédéral n’a pas été en reste et a 
pris  ses  responsabilités,  en  étant  parmi  les  voix 
européennes les plus claires pour réclamer des mesures 
historiques  face  aux  crimes  commis  contre  les  civils 
palestiniens. On peut débattre de tout, mais pas de cela. 
Notre volonté de défendre le droit, la dignité humaine et 
la  liberté  des  peuples  est  constante,  quel  que  soit  le 
contexte, quel que soit l’auteur des exactions.

Ce  que  nous  faisons  aujourd’hui  pour  le  peuple 
iranien s’inscrit  dans cette  cohérence.  Nous affirmons 
qu’aucun peuple n’est destiné à la servitude, qu’aucun 
pouvoir  n’a  le  droit  de  massacrer  ses  citoyens  pour 
s’accrocher à son trône, qu’aucune raison géopolitique, 
aucune rivalité régionale, aucune logique de puissance 
ne  peut  justifier  la  répression  interne  d’un  peuple 
désarmé qui réclame ses droits les plus élémentaires.

À  cet  égard,  je  veux  être  clair :  l’ennemi  de  la 
population iranienne n’est  pas  l’Occident.  Ce ne sont 
pas les démocraties qui prennent des sanctions ciblées 
contre  les  responsables de la  répression.  L’ennemi du 
peuple iranien est le régime de Téhéran lui-même. Ce 
régime  tire  à  bout  portant  sur  des  manifestants 
pacifiques, juge en quelques minutes dans des pseudo-
tribunaux, condamne à mort, emprisonne, torture, viole 
et fait disparaître.

On  ne  peut  pas  mettre  sur  un  pied  d’égalité  la 
barbarie  d’un  pouvoir  et  des  instruments  juridiques 

employés pour tenter de la contenir. Ce n’est pas de la 
naïveté, c’est simplement refuser la confusion morale. 
C’est pour cela que nous félicitons l’Union européenne 
qui  a  adopté  des  sanctions  contre  les  responsables 
iraniens  et  que  les  gardiens  de  la  révolution  soient 
inscrits sur la liste des organisations terroristes.

Ces  mesures  ne  sont  certes  pas  parfaites,  elles 
doivent  certainement  être  complétées  et  renforcées, 
mais elles vont dans la bonne direction. Elles désignent 
les bourreaux. Elles isolent les appareils de répression. 
Elles montrent que le coût de la violence n’est pas nul 
sur la scène internationale.

Je tiens à réaffirmer l’importance du travail sur les 
amendements.  Je  vais  vous  épargner  notre 
positionnement, expliqué en commission et rapporté par 
Mme Mauel sur les différents amendements.

Je  voudrais  terminer  en  rappelant  ce  que  cette 
résolution dit  et  ce qu’elle  doit  signifier,  surtout  pour 
celles  et  ceux  qui  nous  regardent  en  Iran  et  dans  la 
diaspora. Elle dit que le Parlement de Wallonie se tient 
clairement aux côtés du peuple iranien, aux côtés de ces 
femmes qui enlèvent le voile au péril de leur vie, aux 
côtés de cette jeunesse qui descend dans la rue avec la 
simple  force  de  ses  mains  nues,  aux  côtés  de  ces 
minorités  ethniques  et  religieuses  qui  subissent  une 
double oppression. Elle dit que nous reconnaissons leur 
droit  à  la  liberté,  à  la  dignité,  à  choisir  le  régime 
politique.  Elle  dit  que  nous  ne  considérons  pas  leur 
combat  comme un  dossier  lointain,  mais  comme une 
partie  du  même  combat  universel  pour  les  droits 
humains.

Nous ne changerons pas à nous seuls le rapport de 
force  en  Iran.  Nous  n’avons  ni  divisions  armées  ni 
leviers  économiques  illimités,  mais  nous  avons  notre 
parole,  notre  vote,  notre  capacité  à  peser  sur  les 
positions  de  nos  gouvernements,  de  l’Union 
européenne,  des  instances  internationales.  Cette 
capacité,  nous  l’utilisons  aujourd’hui  pour  dire :  nous 
vous voyons, nous vous croyons, nous vous soutenons. 
Le peuple iranien a déjà payé un prix terrible pour avoir 
simplement demandé de vivre libre. Il n’attend pas de 
nous  des  discours  héroïques,  mais  de  la  clarté,  de  la 
constance, du courage politique.

En  adoptant  cette  résolution  enrichie  des 
amendements que nous avons acceptés, nous envoyons 
un signal clair : nous ne resterons pas neutres entre le 
bourreau  et  la  victime.  Nous  choisissons  le  côté  de 
celles et ceux qui se battent au péril de leur vie, pour 
que leurs  enfants  ne connaissent  plus  la  peur  comme 
seul horizon. C’est, je le crois profondément, la moindre 
des  choses  que  nous  devons  à  ce  peuple  qui,  dans 
l’obscurité, cherche encore la lumière.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur Gardier, pour votre réplique spontanée. C’est 
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un débat important que l’on a aujourd’hui. En effet, le 
Parlement  de  Wallonie  est  compétent  pour  se 
positionner  sur  toute  une  série  de  situations 
internationales. Avant de revenir vraiment sur le fond de 
ce  texte  si  essentiel  que  nous  soutenons  et  que  nous 
avons  d’ailleurs  également  modifié  en  apportant  des 
amendements, je voulais simplement dire à M. Gardier 
qu’il n’était pas là pendant les débats que nous avons 
tenus  dans  la  Commission  du  ministre-président  sur 
Gaza, et que ce sont des membres de votre groupe, de 
votre parti politique qui ont soutenu explicitement – il 
suffit  de  relire  le  compte  rendu  pour  cela  –,  que  le 
Parlement de Wallonie n’était pas compétent pour toute 
une série de dossiers internationaux.

On ne va pas avoir à nouveau le débat ici, ce n’est 
pas l’objectif. J’ai simplement dit que je me réjouissais 
de voir que votre parti, que la majorité, trouvait que ce 
Parlement  était  compétent  pour  traiter  d’enjeux  aussi 
importants  au  niveau  international.  En  effet,  je  pense 
qu’il n’y a pas de petit positionnement à avoir et que 
face à l’urgence, face à une situation aussi atroce que 
celle qui a lieu aujourd’hui en Iran, il faut se positionner 
au  Parlement  de  Wallonie,  il  faut  se  positionner  au 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, au Sénat 
et  à la Chambre. D’ailleurs, mon groupe a déposé un 
texte  à  la  Chambre,  qui  sera  examiné  demain,  sauf 
erreur.

Partout, il faut marteler que nous devons agir, que 
nous  devons  adopter  de  nouvelles  sanctions  ciblées 
contre l’ayatollah Khamenei, que nous devons geler et 
confisquer les avoirs des dirigeants et de leurs familles 
qui  sont  détenus  à  l’étranger  et  que  nous  devons 
poursuivre les responsables de crimes contre l’humanité 
qui sont présents hors d’Iran, que nous devons soutenir 
financièrement,  et  politiquement  aussi,  la  mission 
d’établissement  des  faits  de  l’ONU  sur  l’Iran  et  les 
mécanismes de collecte et  d’exploitation des preuves, 
que nous devons redonner tout son sens à la Cour pénale 
internationale,  qui  est  aujourd’hui  mise  à  mal  par  les 
États-Unis,  que  nous  devons  donner  du  pouvoir  aux 
juges,  que  nous  devons  donner  du  pouvoir  au 
multilatéralisme et au droit international. C’est ce que 
nous faisons ici. Je nous en félicite, chers collègues, et 
je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Merci  à 
l’ensemble  des  collègues  qui  sont  intervenus 
aujourd’hui pour globalement porter le même message, 
un message de soutien à ce peuple qui lutte et qui se bat 
avec courage. Un message pour leur dire : « on est avec 
vous,  n’abandonnez  rien,  entretenez  cette  flamme  de 
l’espoir et, un jour, la liberté vaincra ». Comme l’a dit 
mon  collègue  Gardier,  que  je  remercie  à  nouveau 
également,  la  diaspora  iranienne  compte  sur  nous. 
J’espère qu’ils peuvent, malgré le black-out organisé par 
ce régime, porter à la population les débats que nous 
avons,  et  le  résultat  du  vote  qui  interviendra  dans 

quelques minutes, qui, j’espère, sera unanime, pour leur 
porter ce message d’espoir, ce message de courage. Je 
ne rentrerai pas dans une polémique quelconque sur les 
autres sujets. Nous aurons bien le temps d’en débattre 
encore  en  commission,  dans  d’autres  cas,  et  je  me 
limiterai donc à cela, Monsieur le Président.

J’ai  simplement  un  message  pour  ce  peuple,  un 
message  de  courage  et  un  message  de  force : 
n’abandonnez rien.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  veux 
d’abord réparer un oubli : je remercie les services pour 
le rapport et Mme Mauel pour la lecture de ce rapport. 
C’est parfois fastidieux, mais cela a été très bien fait.

M. Resinelli  a  raison,  on  aura  d’autres  occasions 
pour discuter des éléments qui ne sont pas dans cette 
résolution.  Je  souhaite  juste  rappeler  au  groupe de  la 
majorité  que  de  nombreuses  fois,  différents  groupes, 
différents  députés  ont  pris  la  parole  sur  Gaza  et  la 
Palestine. De nombreuses fois, on nous a dit que cela ne 
rentrait  pas  dans  les  compétences  de  la  Région 
wallonne.  De  nombreuses  fois,  on  n’a  pas  voulu  se 
prononcer sur le caractère génocidaire de ce qui est en 
train de se passer à Gaza. La question du « deux poids, 
deux  mesures »  se  pose.  Toutefois,  ce  n’est  pas  une 
discussion que l’on doit avoir uniquement dans le cadre 
de ce texte. On aura l’occasion d’y revenir.

Monsieur Gardier, Monsieur Resinelli, moi, je n’ai 
jamais dit que l’Occident serait le principal ennemi du 
peuple iranien. Je n’aurais d’ailleurs jamais utilisé une 
formule aussi générale. J’ai été fort précis. J’ai dit que 
trois  dangers  de  natures  différentes  pesaient  sur  le 
peuple iranien.

Le premier danger, c’est l’attitude du régime iranien 
lui-même. Il n’y a pas de doute là-dessus. Il n’y a pas de 
doute sur le caractère meurtrier de ce régime. Il n’y a 
pas  de  doute  sur  le  caractère  antidémocratique  de  ce 
régime.

Le second élément qui confronte le peuple iranien, si 
l’on a son bien-être en tête et dans notre cœur, c’est le 
résultat  de  ces  sanctions  économiques.  Ces  sanctions 
économiques renforcent les plus durs du régime. J’ai pu 
expliquer  aussi  dans la  commission que  même sur  le 
plan  économique,  les  gardiens  de  la  révolution  sont 
renforcés par les sanctions économiques.

Le troisième élément, c’est le danger de guerre. On 
sait bien que ce danger de guerre amènera le chaos, par 
le meurtre, l’assassinat et le malheur du peuple iranien.

Ces trois dangers sont en train de peser sur le peuple 
iranien.  Effectivement,  notre  premier  devoir,  c’est 
d’exprimer  un  message  fort  de  solidarité  vis-à-vis  du 
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peuple iranien. Notre seul message, c’est aussi de dire à 
ce Parlement qu’il faut être crédible et cohérent.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Nous n’avons pas eu 
de réponse par rapport à l’amendement que nous avons 
déposé.  Comme  je  l’ai  indiqué,  les  éléments  en 
commission  étaient  partiels  et  non  actualisés.  Sauf  si 
l’amendement  devait  être  adopté,  je  regretterais  cette 
absence d’éléments de réponse.

Pour le reste, j’ai eu l’occasion de développer nos 
propos qui restent tout à fait valables.

M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été 
proposés, après approbation du rapport, par Mme Linard 
et  M. Hazée  (Doc. 460  (2025-2026)  N° 6),  par 
MM. Mugemangango,  Liradelfo,  Mmes Van Walle, 
Ammi et M. Dupont (Doc. 460 (2025-2025) N° 7) et par 
M. Mugemangango,  Mme Pavet  et  M. Dupont 
(Doc. 460 (2025-2026) N° 8 – amendements n° 1 et 2).

Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de  voter  ultérieurement  sur  les  amendements  et 
l’ensemble de la proposition de résolution.

VOTES

M. le Président.  –  J’invite  Mmes les Secrétaires 
Hanus et Thoron à venir me rejoindre à la tribune pour 
procéder aux votes.

Proposition de décret spécial
remplaçant le point B de l’annexe 1 du Livre 1er 

des annexes de la loi ordinaire du 16 juillet 1993 
visant à achever la structure fédérale de l’État,

déposée par Mmes Goffinet, Laffut, Hanus, 
MM. Evrard et Huberty

(Doc. 427 (2025-2026) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de décret spécial remplaçant le point B 
de l’annexe 1 du Livre 1er des annexes de la loi ordinaire 
du 16 juillet 1993 visant à achever la structure fédérale 
de  l’État,  en  ce  compris  l’annexe,  déposée  par 
Mmes Goffinet, Laffut, Hanus, MM. Evrard et Huberty 
(Doc. 427 (2025-2026) N° 1 et 2).

Je vous rappelle que, conformément à l’article 118, 
paragraphe 2,  de  la  Constitution  et  à  l’article 35, 
paragraphe 3,  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de 

réformes  institutionnelles,  cette  proposition  de  décret 
doit  être  adoptée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages exprimés.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide 
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
72 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR), Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés), Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), Valérie De Bue 
(MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée De Rodder (PS), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Laurent  Devin  (PS), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Jori Dupont (PTB), Véronique Durenne 
(MR),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 
(Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), Eddy Fontaine (PS), 
Charles  Gardier  (MR),  Anne-Catherine  Goffinet 
(Les Engagés),  Isabella  Greco  (PS),  Armelle  Gysen 
(Les Engagés),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée 
(Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob 
(Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas 
Janssen (MR), Anne Laffut (MR), Anne Lambelin (PS), 
Geneviève  Lazaron  (Les Engagés),  Bruno  Lefèbvre 
(PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Vincent Maillen (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christine Mauel (MR), Freddy Mockel (Ecolo), Christie 
Morreale (PS), Germain Mugemangango (PTB), Sylvie 
Muratore (PS), Diana Nikolic (MR), Özlem Özen (PS), 
Vincent Palermo (MR), Amandine Pavet (PTB), Sophie 
Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Sabine 
Roberty (PS),  Guillaume Soupart  (MR),  Patrick Spies 
(PS),  Caroline  Taquin  (MR),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Patricia  Van Walle  (PTB),  Valérie  Warzée-Caverenne 
(MR), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, la proposition de décret spécial, en 
ce compris l’annexe, est adoptée. Elle sera soumise à la 
sanction du Gouvernement.
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Proposition de résolution
visant à renforcer la promotion touristique du 

folklore wallon en Belgique et à l’étranger,
déposée par Mme Desalle, MM. Chintinne, 
Resinelli, Mme Bluge, MM. J.-P. Bastin et 

Soupart
(Doc. 441 (2025-2026) N° 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à 
la  proposition  de  résolution  visant  à  renforcer  la 
promotion touristique du folklore wallon en Belgique et 
à  l’étranger,  par  MM. Dupont,  Mugemangango, 
Mme Aït Alouha,  M. Liradelfo,  Mmes Ammi  et  Pavet 
(Doc. 441 (2025-2026) N° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS), 
Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  Anne  Lambelin  (PS),  Bruno Lefèbvre 
(PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB),  Freddy  Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen (MR),  Anne Laffut  (MR),  Geneviève 
Lazaron (Les Engagés), Vincent Maillen (MR), Olivier 
Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine 
Mauel  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent  Palermo 
(MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume 

Soupart (MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron 
(MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  renforcer  la 
promotion touristique du folklore wallon en Belgique et 
à l’étranger, déposée par Mme Desalle, MM. Chintinne, 
Resinelli,  Mme Bluge,  MM. J.-P. Bastin  et  Soupart 
(Doc. 441 (2025-2026) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
65 membres répondent oui.
7 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR), Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés), Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), Valérie De Bue 
(MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée De Rodder (PS), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Laurent  Devin  (PS), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet 
(MR),  Eddy  Fontaine  (PS),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Isabella Greco 
(PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus 
(PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut (MR), Anne Lambelin (PS), Geneviève Lazaron 
(Les Engagés), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre Lepine 
(PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Vincent Maillen (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christine Mauel (MR), Freddy Mockel (Ecolo), Christie 
Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana  Nikolic 
(MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo  (MR), 
Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart (MR), Patrick 
Spies  (PS),  Caroline  Taquin  (MR),  Céline  Tellier 
(Ecolo), Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS), 
Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Valérie  Warzée-Caverenne  (MR), 
Thierry Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Jori  Dupont  (PTB),  Julien  Liradelfo 
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(PTB),  Germain  Mugemangango  (PTB),  Amandine 
Pavet (PTB), Patricia Van Walle (PTB).

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement.

Proposition de résolution
visant à soutenir le mouvement de protestation 
du peuple iranien et à condamner la répression 

exercée par les autorités,
déposée par MM. Gardier, Resinelli, 

Mme De Bue, M. J.-P. Bastin, Mmes Nikolic et 
Vandorpe

(Doc. 460 (2025-2026) N° 1 à 8)

Votes nominatifs

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à 
la  proposition  de  résolution  visant  à  soutenir  le 
mouvement  de  protestation  du  peuple  iranien  et  à 
condamner la répression exercée par les autorités, par 
M. Mugemangango,  Mme Pavet  et  M. Dupont 
(Doc. 460 (2025-2026) N° 8 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
7 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
24 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Jori  Dupont  (PTB),  Julien  Liradelfo 
(PTB),  Germain  Mugemangango  (PTB),  Amandine 
Pavet (PTB), Patricia Van Walle (PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen (MR),  Anne Laffut  (MR),  Geneviève 
Lazaron (Les Engagés), Vincent Maillen (MR), Olivier 
Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine 
Mauel  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent  Palermo 
(MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume 

Soupart (MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron 
(MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin (PS), Eddy Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Freddy Mockel 
(Ecolo), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation  du  rapport,  à  la  même  proposition  de 
résolution,  par  MM. Mugemangango,  Liradelfo, 
Mmes Van Walle, Ammi et M. Dupont (Doc. 460 (2025-
2026) N° 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
26 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
5 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Anne  Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre (PS), Jean-Pierre Lepine (PS), Julien Liradelfo 
(PTB),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Éliane 
Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry Witsel 
(PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
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Nicolas  Janssen (MR),  Anne Laffut  (MR),  Geneviève 
Lazaron (Les Engagés), Vincent Maillen (MR), Olivier 
Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine 
Mauel  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent  Palermo 
(MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume 
Soupart (MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron 
(MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Veronica Cremasco (Ecolo), Stéphane 

Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy 
Mockel (Ecolo), Céline Tellier (Ecolo).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation  du  rapport,  à  la  même  proposition  de 
résolution,  par  Mme Linard  et  M. Hazée  (Doc. 460 
(2025-2026) N° 6).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin  (PS),  Jori  Dupont  (PTB),  Eddy  Fontaine  (PS), 
Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  Anne  Lambelin  (PS),  Bruno Lefèbvre 
(PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB),  Freddy  Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Céline 
Tellier (Ecolo), Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle 
(PTB), Thierry Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen (MR),  Anne Laffut  (MR),  Geneviève 
Lazaron (Les Engagés), Vincent Maillen (MR), Olivier 
Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine 

Mauel  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent  Palermo 
(MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume 
Soupart (MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron 
(MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation  du  rapport,  à  la  même  proposition  de 
résolution,  par  M. Mugemangango,  Mme Pavet  et 
M. Dupont (Doc. 460 (2025-2026) N° 8 – amendement 
n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
26 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
5 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 
Crampont  (PS),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Jori  Dupont 
(PTB),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Anne  Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre (PS), Jean-Pierre Lepine (PS), Julien Liradelfo 
(PTB),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine Roberty (PS),  Patrick Spies (PS),  Éliane 
Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry Witsel 
(PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline  Desalle 
(Les Engagés),  Olivier  de Wasseige  (Les Engagés), 
Arnaud Dewez (MR), Carlo Di Antonio (Les Engagés), 
Benoît Dispa (Les Engagés), Véronique Durenne (MR), 
Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés), 
Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier  (MR), 
Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Armelle Gysen 
(Les Engagés),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen (MR),  Anne Laffut  (MR),  Geneviève 
Lazaron (Les Engagés), Vincent Maillen (MR), Olivier 
Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR),  Christine 
Mauel  (MR),  Diana  Nikolic  (MR),  Vincent  Palermo 
(MR),  Loris  Resinelli  (Les Engagés),  Guillaume 
Soupart (MR), Caroline Taquin (MR), Stéphanie Thoron 
(MR),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés), Valérie Warzée-Caverenne (MR).
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- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Veronica Cremasco (Ecolo), Stéphane 

Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy 
Mockel (Ecolo), Céline Tellier (Ecolo).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  soutenir  le 
mouvement  de  protestation  du  peuple  iranien  et  à 
condamner  la  répression  exercée  par  les  autorités, 
déposée  par  MM. Gardier,  Resinelli,  Mme De Bue, 
M. J.-P.  Bastin,  Mmes Nikolic  et  Vandorpe  (Doc. 460 
(2025-2026) N° 1 à 8).

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres prennent part au vote.
65 membres répondent oui.
7 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR), Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés), Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), Valérie De Bue 
(MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée De Rodder (PS), 
Caroline  Desalle  (Les Engagés),  Laurent  Devin  (PS), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR), Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet 
(MR),  Eddy  Fontaine  (PS),  Charles  Gardier  (MR), 

Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), Isabella Greco 
(PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés),  Mélissa  Hanus 
(PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut (MR), Anne Lambelin (PS), Geneviève Lazaron 
(Les Engagés), Bruno Lefèbvre (PS), Jean-Pierre Lepine 
(PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Vincent Maillen (MR), 
Olivier  Maroy  (MR),  Chris  Massaki Mbaki  (MR), 
Christine Mauel (MR), Freddy Mockel (Ecolo), Christie 
Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana  Nikolic 
(MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo  (MR), 
Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli  (Les Engagés), 
Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart (MR), Patrick 
Spies  (PS),  Caroline  Taquin  (MR),  Céline  Tellier 
(Ecolo), Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux (PS), 
Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Valérie  Warzée-Caverenne  (MR), 
Thierry Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Jori  Dupont  (PTB),  Julien  Liradelfo 
(PTB),  Germain  Mugemangango  (PTB),  Amandine 
Pavet (PTB), Patricia Van Walle (PTB).

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement,  tout  comme  à  un  certain  nombre 
d’interlocuteurs et de responsables politiques ainsi que 
de responsables d’institution ou de gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 33 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
Mme Valérie Bluge, MR
M. Willy Borsus, Président
M. Grégory Chintinne, MR
M. Jean-Jacques Cloquet, Les Engagés
M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité
Mme Valérie De Bue, MR
Mme Caroline Desalle, Les Engagés
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Jori Dupont, PTB
M. Yves Evrard, MR
M. Eddy Fontaine, PS
M. Charles Gardier, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Isabella Greco, PS
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. François Huberty, Les Engagés
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation
Mme Anne Laffut, MR
Mme Anne Lambelin, PS
Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du Patrimoine et de la Petite Enfance
M. Olivier Maroy, MR
Mme Christine Mauel, Rapporteuse
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
M. Loris Resinelli, Les Engagés
Mme Sabine Roberty, PS
M. Guillaume Soupart, MR
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique
AGC Asahi Glass Company
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CGRA Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRI centre(s) régional(-aux) pour l’intégration des personnes étrangères ou d’origine étrangère
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DBFM Design, Build, Finance, Maintain (concevoir, construire, financer, maintenir)
DPR Déclaration de politique régionale
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FCO fièvre catarrhale ovine
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
GRIP Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité
GSK GlaxoSmithKline
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
IBR Infectious Bovine Rhinotracheitis (rhinotrachéite infectieuse bovine)
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PPP partenariat public-privé
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SDF sans domicile fixe
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SMUR Service mobile d’urgence et de réanimation
TEC Société de transport en commun
UAW Union des agricultrices wallonnes
UCB Union chimique belge
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies 

pour l’éducation, la science et la culture)
VAE valorisation des acquis de l’expérience
VLL véhicules plus longs et plus lourds
WaPP Wallonie plus propre
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ANNEXES

Liste des documents parlementaires

1. Rapport présenté au nom de la Commission pour l’égalité des chances entre les hommes et les femmes par  
Mme Gysen sur la mise en œuvre de la stratégie Genre et Droits des femmes 2025-2029.
Audition de M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie 
sociale.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 469 (2025-2026) N° 1. 

2. Rapport présenté au nom de la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale et de la 
Commission de l’agriculture, de la nature et de la ruralité par Mmes Roberty, Jacqmin, M. Fontaine et 
Mme Durenne sur l’agriculture sociale.
Audition de :
- Mme Monnart, Agricultrice, Référente sociale pour le projet « Des fermes et des liens » au sein du groupe 
d’action locale (GAL) des Plaines de l’Escaut et Membre du collectif « Agriculture sociale en Wallonie » ;
- M. Delmon, Coordinateur de la cellule d’animation du Réseau wallon PAC ;
- Mme Leroy, Chargée de mission pour l’antenne « Agriculture sociale » de la Province de Luxembourg et 
Membre du collectif « Agriculture sociale en Wallonie », M. Sizaire, Agriculteur accueillant en province de 
Luxembourg, et M. Hubaux, Directeur de l’ASBL Nos Oignons, Coordinateur de l’étude Burn-out pour le 
programme « Soins verts - Groene Zorg » et Membre du collectif « Agriculture sociale en Wallonie » ;
-  M. Hanon,  Inspecteur  général  du département  Stratégie  et  Prospective de l’Agence pour  une vie  de 
qualité (AViQ) ;
- M. Dethier, Directeur général du Service public de Wallonie Intérieur et Action sociale (SPW IAS) ;
- M. Pittie, Coordinateur général du programme « Soins verts - Groene Zorg », de la fondation « Terre de 
vie ».
Il sera imprimé et distribué sous le n° 470 (2025-2026) N° 1.

3. Arrêt de la Cour constitutionnelle concernant le recours en annulation partielle du décret de la Région 
wallonne du 10 janvier 2024 modifiant le Code wallon de l’action sociale et de la santé concernant la santé 
mentale  et  ses  services  actifs  en  Wallonie,  introduit  par  l’ASBL  « Association  professionnelle  des 
psychologues cliniciens de la parole et du langage » et autres.
Il a été imprimé et distribué sous le n° 471 (2025-2026) N° 1.
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Liste des documents transmis au Parlement

Documents Commission concernée

1. Rapport  de  la  Cour  des  comptes  relatif  à  la 
certification  du  compte  général 2021  de 
Wallonie-Bruxelles International (W.B.I)

Commission des affaires générales, du budget, des 
relations internationales et du bien-être animal

2. Rapport  relatif  aux  élections  locales  du 
13 octobre 2024

3. Avis A.1647 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur la participation des services, organisations et 
structures  relevant  des  compétences  ou  de  la 
tutelle  de  la  Région wallonne aux cellules  de 
sécurité  intégrale  locales  en  matière  de 
radicalisme, d’extrémisme et de terrorisme

4. Avis AT.25.165.AV  du  Conseil  économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie)  sur  l’avant-projet  d’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  modifiant  le  Code  du 
développement territorial – Partie réglementaire 
en ce qui concerne la mise en œuvre des phases 
pilotes du programme de dématérialisation des 
permis et des certificats d’urbanisme

5. Avis  d’initiative A.1648  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de 
Wallonie  (CESE Wallonie)  concernant  la  note 
d’orientation  « Vers  un  service  public  local 
intégré et modernisé »

6. Pétition pour mettre fin au plan d’aménagement 
actuel du busway sur l’avenue des Martyrs

Commission de l’aménagement du territoire,  de la 
mobilité et des pouvoirs locaux

7. Avis A.1643 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur  l’avant-projet  d’arrêté  portant  diverses 
dispositions  relatives  à  l’emploi  et  à  la 
formation

8. Avis A.1644 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur  l’avant-projet  d’arrêté  portant  diverses 
dispositions  relatives  à  l’emploi  et  à  la 
formation  pour  les  matières  visées  à 
l’article 138 de la Constitution

9. Avis  d’initiative A.1646  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de 
Wallonie  (CESE  Wallonie)  sur  la  Boucle  du 

Commission  de  l’économie,  de  l’emploi  et  de  la 
formation
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Hainaut

10. Avis A.1650 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur  l’avant-projet  d’arrêté  exécutant  le  décret 
sur  l’activation  des  bénéficiaires  du  revenu 
d’intégration par l’inscription obligatoire auprès 
de  l’Office  wallon  de  la  formation 
professionnelle et de l’emploi

11. Avis A.1653 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur  le  projet  d’arrêté  modifiant  l’arrêté  du 
Gouvernement wallon du 6 juin 2024 relatif aux 
Missions régionales pour l’emploi

12. Avis A.1649 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur l’avant-projet d’arrêté relatif à l’emploi des 
personnes en situation de handicap

Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action sociale

13. Avis Énergie.26.01.AV du Conseil économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie)  sur  le  projet  d’arrêté  portant  sur  la 
procédure  d’élaboration,  d’approbation  et  de 
publication du plan de développement du réseau 
de transport de CO2 et des ramifications locales 
de CO2

Commission de l’énergie, du climat et du logement

14. Avis A.1645 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur l’avant-projet de décret relatif à la réforme 
des primes à l’embauche

15. Avis ENV.25.130.AV  du  Conseil  économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie) sur l’avant-projet de décret modifiant 
le décret du 23 juin 1994 relatif à la création et 
à  l’exploitation  des  aéroports  et  aérodromes 
relevant de la Région wallonne

16. Avis A.1651 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur l’avant-projet de décret relatif au soutien du 
chercheur  d’emploi  dans  sa  remise  au  travail 
par  la  création  de  son  activité  en  tant 
qu’indépendant à titre principal

17. Avis A.1652 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
sur l’avant-projet de décret modifiant le décret 
du 21 décembre 2022 relatif à l’agrément et au 
subventionnement  des  structures 

/
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d’accompagnement à l’autocréation d’emploi

18. Avis A.1654 du Conseil  économique, social et 
environnemental de Wallonie (CESE Wallonie) 
concernant  l’avant-projet  de  décret  de 
transposition de la directive relative aux normes 
pour  l’accueil  des  personnes  demandant  une 
protection internationale

19. Rapport  spécial  de  la  Cour  des  comptes 
européenne  sur  les  mesures  spécifiques  de 
soutien  à  l’agriculture  dans  les  régions 
ultrapériphériques de l’Union européenne

20. Liste de la Cour des comptes relative aux unités 
d’administration publique significatives

56 PW – Session 2025-2026 – CRI n° 12 – Séance plénière – Mercredi 4 février 2026



ANNEXES

Liste des arrêtés de reventilation et de transfert de crédits budgétaires

1. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 001 et 056 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

2. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 018 et 121 des divisions organiques 09 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

3. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 056 et 121 des divisions organiques 15 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

4. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 001,  057  et  061  de  la  division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

5. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 101,  109  et  122  des  divisions 
organiques 10 et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

6. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 122 et 111 des divisions organiques 10 
et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

7. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 083 et 121 des divisions organiques 16 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

8. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 080 et 081 de la division organique 16 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

9. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 001,  080  et  081  de  la  division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

10. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 083 et 121 des divisions organiques 16 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

11. Arrêté ministériel  portant transfert  de crédits entre les programmes 044, 045, 049 et 121 des divisions 
organiques 14 et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

12. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 019 et 121 des divisions organiques 09 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

13. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 056 et 121 des divisions organiques 15 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

14. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001, 057, 060 et 061 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

15. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 092 et 094 de la division organique 17 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

16. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 060 et 122 des divisions organiques 10 
et 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

17. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 122 et 061 des divisions organiques 10 
et 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

18. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 122 et 061 des divisions organiques 10 
et 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

19. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 122 et 061 des divisions organiques 10 
et 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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20. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 056 et 121 des divisions organiques 15 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

21. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 114 et 121 des divisions organiques 18 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

22. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 094 et 121 des divisions organiques 17 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

23. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 113 de la division organique 18 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

24. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 056,  098  et  121  des  divisions 
organiques 15,  18  et  36  du  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2025.

25. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 096 et 114 de la division organique 18 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

26. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 057 et 058 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

27. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 031 et 058 des divisions organiques 11 
et 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

28. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 061 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

29. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 100,  122  et  121  des  divisions 
organiques 10,  18  et  36  du  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2025.

30. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 023 et 121 des divisions organiques 10 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

31. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 100,  114  et  121  des  divisions 
organiques 18 et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

32. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 057 et 111 des divisions organiques 15 
et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

33. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001, 044, 048 et 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

34. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 045 et 122 des divisions organiques 10 
et 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

35. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 079 et 121 des divisions organiques 16 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

36. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 049 et 121 des divisions organiques 14 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

37. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 079 et 121 des divisions organiques 16 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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38. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 056,  057  et  060  de  la  division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

39. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001, 057, 058 et 061 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

40. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 031 et 058 des divisions organiques 11 
et 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

41. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 022 de la division organique 10 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

42. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 044 et 049 de la division organique 14 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

43. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 104 et 122 des divisions organiques 10 
et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

44. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 048 et 091 des divisions organiques 14 
et 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

45. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 092 et 094 de la division organique 17 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

46. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 061 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

47. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 056,  057  et  062  de  la  division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

48. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 114 de la division organique 18 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

49. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 044,  048  et  049  de  la  division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

50. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 096 et 122 des divisions organiques 10 
et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

51. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 029 des divisions organiques 10 
et 12 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

52. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 001,  026  et  125  de  la  division 
organique 11 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

53. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 001,  015  et  123  des  divisions 
organiques 09,  10  et  11  du  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2025.

54. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 001,  031  et  124  de  la  division 
organique 11 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

55. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 080 et 081 de la division organique 16 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

56. Arrêté ministériel  portant transfert  de crédits entre les programmes 001, 015, 031 et 123 des divisions 
organiques 09,  11  et  19  du  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2025.
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57. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 079 et 098 des divisions organiques 16 
et 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

58. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 080, 081, 083 et 084 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

59. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 080 et 121 des divisions organiques 16 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

60. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 045 et 121 des divisions organiques 14 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

61. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 079 et 121 des divisions organiques 16 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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Liste des notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle

1. Notification de l’arrêt  n° 1 du rôle 8327 concernant  le  recours  en  annulation partielle  du décret  de  la 
Région wallonne du 10 janvier 2024 modifiant le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé concernant 
la santé mentale et ses services actifs en Wallonie, introduit par l’ASBL « Association professionnelle des 
psychologues cliniciens de la parole et du langage » et autres.  

2. Notification de l’arrêt n° 2 du rôle 8343 concernant le recours en annulation de la loi du 29 février 2024 en 
vue d’insérer une mesure de sûreté pour la protection de la société, introduit par l’ASBL « Ligue des droits 
humains ». 

3. Notification de l’arrêt  n°  3  des  rôles  8352 et  8353 concernant  les  questions  préjudicielles  concernant 
l’article 14, §§ 1er, 3 et 4, de la loi du 19 avril 2002 relative à la rationalisation du fonctionnement et de la 
gestion de la Loterie nationale, posées par le Conseil d’État. 

4. Notification de l’arrêt n° 4 du rôle 8382 concernant  le recours en annulation de l’article 22 de la loi du 
3 mai 2024 relative à l’indemnisation des victimes d’un acte de terrorisme et relative à l’assurance contre 
les dommages causés par le terrorisme, introduit par l’AISBL « V-Europe » et autres. 

5. Notification de l’arrêt n° 5 des rôles 8409 et 8413 concernant les recours en annulation des articles 127 et 
128  du  décret  de  la  Région  flamande  du  17 mai 2024  portant  dispositions  diverses  relatives  à 
l’environnement,  à  la  nature  et  à  l’aménagement  du  territoire,  introduits  par  le  Gouvernement  de  la 
Communauté française et par le Gouvernement wallon. 

6. Notification de l’arrêt n° 6 du rôle 8410 concernant la question préjudicielle concernant l’article 4.2.1.1.1 
du décret de la Région flamande du 18 juillet 2003 relatif à la politique intégrée de l’eau, coordonné le 
15 juin 2018, posée par le Tribunal de première instance de Flandre orientale, division de Gand. 

7. Notification de l’arrêt n° 7 du rôle 8375 concernant les questions préjudicielles relatives aux articles 12 et 
26 de  l’ordonnance  de  la  Commission communautaire  commune du  25 avril 2019 réglant  l’octroi  des 
prestations  familiales,  tant  dans  la  version  applicable  avant  la  modification  par  l’ordonnance  de  la 
Commission  communautaire  commune  du  15 décembre 2022  modifiant  l’ordonnance  du  4 avril 2019 
établissant le circuit de paiement des prestations familiales et l’ordonnance du 25 avril 2019 réglant l’octroi 
des prestations familiales que dans la version applicable après cette modification, posées par le Tribunal du 
travail francophone de Bruxelles. 

8. Notification de l’arrêt n° 8 du rôle 8389 concernant le recours en annulation de l’article 19 du décret de la 
Région wallonne du 14 mars 2024 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ce 
qui concerne la fonction publique locale, introduit par la ville de Namur. 

9. Notification de l’arrêt n° 9 du rôle 8402 concernant la question préjudicielle concernant l’article 6, § 2, 2°, 
de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration, posée par le Conseil d’État. 

10. Notification de l’arrêt n° 10 du rôle 8572 concernant la demande de suspension des articles 220, 221, 222 
et 224 de la loi-programme du 18 juillet 2025, introduite par Arthur Douny et Cécile Nibus. 

11. Notification de l’arrêt n° 11 du rôle 8577 concernant la demande de suspension du chapitre 1er du titre 5 de 
la loi-programme du 18 juillet 2025, introduite par l’ASBL « Belgisch Netwerk Armoedebestrijding » et 
autres. 
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